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Editorial 

 
Un personnel qualifié à la base d’une économie suisse forte 

 
La Suisse fait partie du peloton de tête des pays alliant un haut niveau de compétitivité et un volume important 
d’exportations. Et ce, malgré ses salaires et ses prix élevés. Ce état de fait est par ailleurs accentué par la cherté 
croissante du franc. Reste que l’économie suisse est capable de surmonter des crises économiques et de 
s’adapter à de nouvelles réalités. La main-d’œuvre qualifiée et avec elle, la formation, la recherche et l’innovation 
comptent pour beaucoup dans la flexibilité de l'économie suisse.  

Embaucher du personnel qualifié à quelque niveau que ce soit constitue un défi de taille pour nombre 
d’entreprises. Si la situation actuelle est difficile pour les entreprises suisses, elle reste toutefois supportable par 
comparaison avec d’autres périodes de la reprise économique : depuis la mise en place de la liberté de circula-
tion des personnes avec l’UE, les entreprises ont la possibilité de recruter relativement simplement à l’étranger 
une grande partie des professionnels dont elles ont besoin. 

La concurrence pour attirer les meilleurs professionnels ira en s’intensifiant. La proportion d'actifs par rapport à 
l’ensemble de la population diminue dans le prolongement de l’évolution démographique profonde. Il est trop 
risqué de vouloir satisfaire la plus grande partie de la demande croissante de personnel qualifié en misant sur 
l’immigration. Nos principaux partenaires commerciaux sur la scène européenne sont eux aussi confrontés au 
problème d’une société vieillissante et ils prennent des mesures pour retenir leur main-d’œuvre nationale.  

Le Conseil fédéral est conscient de l’importance de cette thématique. Le Département fédéral de l’économie 
(DFE) a en effet lancé une initiative visant à combattre la pénurie de personnel qualifié. Le  présent rapport ana-
lyse la situation de la main-d’œuvre qualifiée en Suisse. Ce projet stratégique a été examiné et discuté, en au-
tomne 2011, avec les représentants des cantons, des partenaires sociaux, des milieux scientifiques, des organi-
sations du monde du travail et des entreprises.  
 
Le DFE a fixé les objectifs globaux suivants dans le cadre de l’initiative visant à combattre la pénurie de person-
nel qualifié. 

 La Suisse couvre ses besoins en personnel qualifié à terme en faisant toujours plus appel à une main-
d’œuvre nationale. 

 Les potentiels disponibles au sein de la population active suisse sont exploités de manière plus efficace et 
plus ciblée.  

 Les Suisses en âge de travailler se voient offrir la possibilité de consolider leurs qualifications afin de pouvoir 
mieux mettre en valeur leurs compétences dans la vie professionnelle tout en continuant à se former à un ni-
veau toujours plus élevé.  

 En lançant cette initiative, le DFE vise une approche commune de la situation et des défis, et engage des 
mesures coordonnées. Il appartient à l'économie privée, à la société civile et aux pouvoirs publics d’augmen-
ter ensemble  le potentiel de main-d’œuvre qualifiée.   

 
Les mesures liées au marché du travail et à la politique de formation permettront de mettre en place un cadre 
favorisant une plus grande participation de la population active suisse au marché du travail. 
Le système de formation duale est un facteur de réussite fondamental que nous comptons préserver et dévelop-
per à titre d'atout économique. La formation et la formation continue doivent se distinguer par leur haut niveau de 
qualité et être en phase avec les besoins du marché du travail. Les formations scientifiques et celles axées sur la 
pratique se complètent et contribuent, les unes comme les autres, au développement de la forte capacité d'inno-
vation de la Suisse. 
 
Nous devons continuer sur cette lancée. Nous devons analyser et prendre au sérieux les changements au niveau 
du marché et de la demande des entreprises. Nous devons agir là où le besoin s’en fait sentir. C’est en procédant 
de la sorte que nous pourrons utiliser au mieux les potentiels encore inexploités au sein de notre société. 
 
Et nul doute que dans dix ans et même au-delà, l’économie suisse occupera encore une place de choix dans le 
peloton de tête des nations industrielles. 
 
Conseiller fédéral Johann N. Schneider-Ammann  
Chef du Département fédéral de l’économie  
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Résumé 

La situation de l’économie mondiale et notamment la cherté du franc suisse occupent actuellement le 
devant de la scène politico-économique en Suisse. Notre pays doit s’attendre à un net ralentissement 
de la croissance économique. Il se peut que les changements à court terme entraînent, dans les pro-
chains mois, une baisse de la demande de main-d’œuvre. Ceci dit, la pénurie de personnel qualifié 
reste un défi majeur que la Suisse se doit de relever sur la durée. Le présent rapport s’intéresse prin-
cipalement au développement structurel dans un avenir lointain et anticipe les autres défis auxquels 
l’économie et la société seront confrontées à moyen et à long terme. 
 
Embaucher du personnel qualifié à quelque niveau que ce soit constitue d’ores et déjà un défi de taille 
pour nombre d’entreprises. Compte tenu de la mobilité grandissante des individus, les professionnels 
sont toujours plus courtisés sur le marché du travail international, les plus recherchés étant actuelle-
ment les professionnels spécialisés avec un haut niveau de qualification. Le personnel qualifié sait 
valoriser son savoir pour créer des innovations ; il apporte ainsi une plus-value durable aux entrepri-
ses, à l’économie et à la société dans son ensemble. Le Département fédéral de l’économie (DFE) se 
sert de ce rapport pour lancer l’initiative visant à combattre la pénurie de personnel qualifié. Le but de 
cette initiative est de couvrir en Suisse la demande de personnel qualifié jusqu’en 2020 en faisant 
toujours plus appel à la population active suisse, en tirant profit des potentiels en main-d’œuvre natio-
nale et en encourageant la population à se former de manière continue et à élever son niveau de qua-
lification. 
 
La première partie du rapport s’articule autour d’une analyse de la situation qui permet de cerner la 
pénurie de personnel qualifié et d'identifier les potentiels en main-d'œuvre. Cette analyse débouche 
sur la définition de sept champs d’action prenant en compte les évolutions démographiques et éco-
nomiques. Pour chaque champ d’action, le DFE propose, en lien avec des lignes directrices et des 
objectifs déterminés, une série de mesures destinées à contrer la pénurie de personnel qualifié grâce 
à la participation concrète des particuliers, des entreprises, des prestataires de formation et de 
l’ensemble des organes étatiques à tous les niveaux de compétences (Confédération, cantons et 
communes). L’initiative lancée par le DFE en vue de combattre la pénurie de personnel qualifié ne 
porte pas sur des branches ou des domaines d'activité spécifiques, à l’image des domaines MINT ou 
du secteur de la santé, mais recouvre toutes les branches.  
 
Cette initiative amène l’Etat à assumer plusieurs rôles essentiels à tous les niveaux (Confédération, 
cantons, communes). Pour influer sur notre réservoir de main-d’œuvre, l’Etat peut non seulement agir 
dans divers domaines politiques (formation, emploi, social, migration), mais aussi en sa qualité 
d’employeur de premier plan. Outre les institutions étatiques, c’est aussi la société toute entière qui 
est concernée par la pénurie de personnel qualifié, des jeunes et des adultes aux actifs et aux non 
actifs en passant, bien évidemment, par les entreprises. 
 
Analyse de la situation du personnel qualifié en Suisse 

L’analyse montre que le nombre de professionnels qualifiés est en général limité. Cette tendance 
s’accentue plus spécifiquement pendant les périodes de haute conjoncture. Les deux dernières dé-
cennies ne se caractérisent pourtant pas par une aggravation générale de la pénurie de personnel 
qualifié. Lors de la récente embellie entre 2005 et 2008, la libre circulation des personnes avec 
l’UE/AELE a eu un effet très positif sur le réservoir de main-d’œuvre spécialisée dont peuvent dispo-
ser les entreprises suisses. Le principe qui se dégage est qu'une pénurie structurelle de personnel 
qualifié devrait s’atténuer à nouveau d’elle-même, non pas à court terme mais à moyen et à long ter-
me. Les marchés de la formation et du travail réagissent à court et à moyen terme face à la pénurie 
de personnel qualifié en redoublant de souplesse. 
 
En comparaison internationale, la Suisse utilise déjà très bien le potentiel de travail dont elle dispose à 
l’intérieur de ses frontières. Preuve en est le taux d’activité de 79 % des 15-64 ans (2009), un pour-
centage record sur le plan européen. La Suisse présente aussi un taux de chômage bas chez les 
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jeunes, un niveau de chômage structurel comparativement faible, même s’il a augmenté depuis le 
début des années 90, et une forte participation des travailleurs âgés au marché du travail. 
 
Le rythme de croissance de la population en âge de travailler se ralentira à terme et un recul à partir 
de 2020 est plus que probable. Ces deux grandes tendances, qui ressortent des scénarios de 
l’évolution démographique de l’Office fédéral de la statistique (OFS), ont incité le DFE à lancer une 
initiative visant à combattre la pénurie de personnel qualifié. La Suisse doit faire face à une situation 
totalement nouvelle. Il lui faut par conséquent déterminer les mesures qui peuvent, d’une part, dé-
ployer leurs effets à moyen et à long terme et, d’autre part, déboucher, pour l’économie et la société, 
sur des solutions pouvant être intégrées dans des stratégies d’anticipation. La première étape a 
consisté à identifier les potentiels non encore exploités au profit du marché du travail suisse. De par la 
proportion encore forte d’emplois à temps partiel qui le caractérise, le groupe des personnes partici-
pant à l’éducation des enfants (en majorité, les femmes entre 25 et 54 ans) présente un potentiel im-
portant en termes de participation au marché du travail. Les difficultés que rencontrent ces personnes 
pour concilier vie de famille et vie professionnelle jouent un rôle déterminant. La participation au mar-
ché de l’emploi des travailleurs âgés, et principalement des femmes, peut, elle aussi, être améliorée et 
celle des hommes hautement qualifiés maintenue.  
 
La question qui se pose également, parallèlement à celle concernant les potentiels disponibles, est de 
savoir si la structure des qualifications de la population active répond à la demande des entreprises. 
L’évolution observée au cours de la dernière décennie montre que le niveau des qualifications recher-
chées sur le marché du travail est toujours plus élevé et que cette demande des entreprises a pu être 
relativement bien satisfaite grâce aux glissements dans la structure des qualifications de la population 
active. La Suisse a su s’adapter à cette nouvelle donne. Dans le même temps, l’immigration d’une 
main-d’œuvre hautement qualifiée a fortement augmenté à partir du milieu des années 90, avec à la 
clé des conséquences positives sur le niveau moyen de qualification des actifs suisses.   
 
Les glissements dans la structure des qualifications sont principalement dus à une participation plus 
importante des individus à des formations, le résultat étant une élévation progressive du niveau de 
qualification de la population en âge de travailler. Par comparaison avec les autres pays, la Suisse 
affiche une proportion élevée de diplômes obtenus au degré secondaire II, soit 90 %. Mais il existe 
encore un potentiel pour des formations de rattrapage chez les personnes nées hors de la Suisse. 
Grâce au rôle significatif que joue la formation professionnelle dans le processus d’intégration, la par-
ticipation des jeunes à des formations et à la vie active est déjà particulièrement importante. Les nom-
breuses passerelles qui s’offrent aux personnes en formation garantissent, quelle que soit la formation 
choisie, l'accès au degré tertiaire, ce qui se traduit par une forte hausse du nombre de diplômes obte-
nus à ce degré. Notons à ce propos qu’en Suisse, comparativement à ce qui se passe dans un grand 
nombre de pays étrangers, l’accent est davantage mis sur les formations à des fins professionnelles 
du degré tertiaire A (hautes écoles spécialisées) et du degré tertiaire B (formation professionnelle 
supérieure). En Suisse, les investissements dans la formation professionnelle supérieure et dans les 
hautes écoles spécialisées se traduisent plus spécialement par des revenus exceptionnels.  
 
Alors que le niveau de qualification moyen des actifs continuera à s’élever au cours des prochaines 
années, le nombre d’étudiants dans les hautes écoles ne connaîtra à nouveau une baisse qu’à partir 
de 2014 en raison de l’évolution démographique. Le nombre de jeunes à la recherche d’une place 
d’apprentissage ne cesse, lui aussi, de diminuer. Par conséquent, la concurrence entre les entreprises 
pour préparer la relève s'accentuera dans un contexte de croissance économique constante. 
 
Champs d’action et objectifs 

L’analyse a permis de définir sept champs d’action dont le but est, par le biais de mesures adaptées, 
d’étoffer le réservoir de main-d'œuvre spécialisée dont peuvent disposer les entreprises suisses.  
 

(1) Les jeunes non actifs et sans emploi (<25) doivent être intégrés dans une formation ou 
dans une activité professionnelle. Conformément à la ligne directrice Formation professionnel-
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le avant l’entrée en emploi, le double objectif affiché à ce niveau est d’amener 95 % des jeu-
nes de 25 ans à être titulaires d’un diplôme du degré secondaire II et de faire baisser encore 
sensiblement le chômage chez les jeunes. 
 

(2) Les adultes non actifs sans diplôme de degré secondaire II (>25) doivent être intégrés 
dans la vie active et encouragés, dans la mesure du possible, à améliorer leur niveau de qua-
lification parallèlement à leur activité professionnelle. La ligne directrice D’abord le travail, en-
suite la formation se décline en deux objectifs : augmenter la participation au marché du tra-
vail et encourager les formations de rattrapage ainsi que les formations complémentaires. 
 

(3) Les adultes non actifs et les adultes actifs occupés à temps partiel titulaires d’au moins 
un diplôme de degré secondaire II (>25) doivent davantage participer à la vie active et se 
former afin d’acquérir des qualifications complémentaires. Les deux objectifs de même impor-
tance qui ont été fixés pour ce groupe sont l’augmentation du taux d’occupation et le relève-
ment du niveau de qualification. Les formations continues, qui entrent en ligne de compte 
dans ce contexte, doivent par conséquent être aménagées de manière à être conciliables 
avec une activité professionnelle. 

 
(4) Les travailleurs âgés doivent avoir la possibilité d'exercer le plus longtemps possible une ac-

tivité professionnelle. A la ligne directrice préconisant d’optimiser les possibilités pour les tra-
vailleurs âgés d’exercer une activité professionnelle correspond l’objectif du maintien, chez le 
plus grand nombre d’actifs, de l’activité professionnelle jusqu’à l’âge réglementaire de la re-
traite et au-delà. 

 
(5) La population déjà active doit acquérir des qualifications de manière continue pour répondre 

aux besoins des entreprises. La formation continue doit être conçue de telle manière que les 
cours puissent être suivis en cours d’emploi et qu’ils soient axés sur les besoins du marché du 
travail. 

  
(6) L’immigration de professionnels doit être permise sur le long terme afin de donner plus de 

flexibilité au marché du travail suisse. Si la priorité est donnée à l’exploitation des potentiels 
nationaux, l’immigration doit également être facilitée, à titre de complément, dans le but de 
combler les déficits de personnel qualifié. 

 
(7) Un monitorage de la main-d’œuvre qualifiée doit, en prenant en compte les besoins de 

l’économie, apporter plus de souplesse et de transparence sur les marchés de la formation et 
du travail, au profit des principaux groupes d’utilisateurs. La mise sur pied et le développe-
ment du système doit revenir à la Confédération ; son utilisation et son financement doivent 
relever des associations professionnelles et de branches.  

 
Mise en œuvre 

La première étape concerne l’élaboration par le DFE d’un rapport sur la situation de la main-d’œuvre 
qualifiée en Suisse (présent rapport). Ce projet stratégique sera examiné et discuté avec les représen-
tants des cantons, des partenaires sociaux, des milieux scientifiques, des organisations du monde du 
travail et des entreprises.   
Les mesures relevant du domaine de compétences du DFE seront mises en œuvre et suivies par un 
groupe de pilotage.  
 
La deuxième étape visera à associer à la démarche globale d’autres départements concernés par la 
question du personnel qualifié. Les résultats seront régulièrement coordonnés avec les actions me-
nées par les différents départements et traités afin d’être soumis au Conseil fédéral sous forme de 
rapport.  
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Principaux indicateurs concernant la situation du personnel qualifié en Suisse  

 

Tableau 1: Indicateurs relatifs à la situation du personnel qualifié en Suisse 
  

Population 

7’785’800 Population résidente permanente à la fin de l’année (2009)1 

6’522’100 Population résidente permanente âgée de plus de 15 ans, à la fin de l’année (2009)2 

Immigration 

61’600 Moyenne annuelle de l’immigration nette de ressortissants étrangers par rapport à la 
population résidente permanente 2000-20103 

57’300 Immigration nette de ressortissants étrangers par rapport à la population résidente 
permanente en 20104 

59% Majorité de oui pour le renouvellement de l’accord sur la libre circulation des person-
nes et son extension à la Bulgarie et à la Roumanie (8 février 2009) 

Activité professionnelle 

79% Taux des personnes actives de la population des 15-64 ans (2009)5 

84% ǁ 74% Taux des personnes actives des hommes  femmes âgés entre 15-64 ans (2009)6 

Niveau de formation 

90% Taux de diplômés au degré secondaire II (2010)7 

13% ǁ 32% Taux de personnes actives titulaires d’un diplôme du degré tertiaire 1980  20088 

Potentiels théoriques que recèlent les sans-emploi, les non-actifs et les personnes occupées à temps partiel (en 
équivalents plein temps) 

743’000 
 

Personnes âgées entre 25 et 54 ans titulaires d’un diplôme de degré secondaire II 
(2009)9  
52% des personnes occupées à temps partiel et 54% des non actifs âgés entre 25 et 
54 ans sont des femmes ayant des tâches d’éducation avec des enfants de moins de 
15 ans (2009)10 

420’000 Personnes âgées entre 55 et 64 ans (2009)11 

171’000 Jeunes âgés entre 15 et 24 ans (2009)12 

164’000 Adultes (25-54 ans) sans diplôme du degré secondaire II (2009)13 

Potentiels résidant dans un relèvement du niveau de qualification (équivalents plein temps) 

300’000 Personnes qui pourraient avoir une qualification plus élevée que le degré secondaire I  

1,5 million  Personnes qui pourraient avoir une qualification plus élevée que le degré secondaire II 

 

 

                                                      
1 Source : OFS (2011): http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/themen/01/01/key.html  
2 Source : OFS (2011) : http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/themen/01/01/key.html 
3 Source : OFS, OFM (SYMIC) 
4 Source : OFS, OFM (SYMIC) 
5 Source : OFS/ESPA, Eurostat 
6 Source : OFS/ESPA, Eurostat 
7 Source : (CSRE, 2010) 
8 Source : (B.S.S. & F.A.I., p. 53) 
9 Source : OFS/ESPA, propres calculs 
10 Source : OFS/ESPA, propres calculs 
11 Source : OFS/ESPA, propres calculs 
12 Source : OFS/ESPA, propres calculs 
13 Source : OFS/ESPA, propres calculs 
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1 Analyse de la situation 

 

Le personnel qualifié : un atout stratégique pour notre pays 

 
Les relations économiques internationales sont caractérisées par le commerce 
de nombreux biens et services et par la mobilité des capitaux et de la main-
d’œuvre. L’évolution des activités économiques est principalement déterminée 
par les conditions-cadres locales. Régions économiques et économies nationa-
les se livrent une concurrence en termes d’attrait du pôle économique. La Suis-
se a placé au cœur de sa politique économique la poursuite des efforts pour 
améliorer encore son cadre économique favorable en vue de promouvoir le 
maintien et la création de places de travail de qualité, lesquelles sont le moteur 
de la grande prospérité de notre population.  
 
En matière de politique de croissance, la Confédération articule ses principaux 
projets de réforme autour du renforcement de l’attrait du pôle économique suis-
se et de la croissance de la productivité. Une infrastructure performante, un 
système de formation et de recherche de haute qualité, des services sociaux 
qui fonctionnent bien, un accès sans discrimination aux marchés internationaux 
et une politique promouvant la concurrence nationale sont autant de facteurs 
déterminants d’une croissance saine. Le bon fonctionnement et la capacité 
d’adaptation du marché du travail sont aussi esentiels à cet égard. 
 
En raison de la hausse de la mobilité, la main-d’œuvre est toujours plus convoi-
tée à l’échelle internationale. Ce constat vaut notamment pour la main-d’œuvre 
spécialisée et hautement qualifiée. L’une des raisons réside dans le dévelop-
pement technologique, un domaine dans lequel les connaissances dans la pro-
duction de biens et de services revêtent une importance croissante. La pénétra-
tion des technologies de l’information et de la communication (TIC) dans tous 
les segments économiques est une autre tendance qu’il faut souligner dans ce 
contexte. Celles-ci bouleversent la gestion des informations disponibles sur le 
plan spatial et temporel et impliquent une mutation des conditions de travail. 
Plus que jamais, le savoir est produit aujourd’hui de manière globale. La politi-
que commerciale internationale en est un autre exemple concret. En effet, en 
plus d’un accord général sur les tarifs douaniers et le commerce, un autre ac-
cord a été conclu sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui tou-
chent au commerce (IAB, 2008, p.8). Au final, il s’agit toujours de main-d’œuvre 
qui transforme le savoir en innovations et qui génère par conséquent une plus-
value durable pour les entreprises, pour l’économie et donc également pour la 
société. Les innovations représentent la seule source de progrès en matière de 
productivité qui ne tarira jamais.  
 
Pour un petit pays comme la Suisse, l’accès à la main-d’œuvre étrangère joue 
un rôle majeur. Dans de nombreuses branches pour lesquelles notre pays a su 
bien se positionner (p. ex. dans l’industrie pharmaceutique, les services finan-
ciers ou l’industrie des machines), le personnel qualifié national à disposition 
est insuffisant. Aujourd’hui plus que jamais, notre économie est spécialisée 
dans la production de biens et de services générant une valeur ajoutée impor-
tante. Si nos entreprises ne parviennent pas à recruter le personnel qualifié 
nécessaire, leur compétitivité est mise en péril et les postes de travail risquent 
d’être délocalisés à l’étranger.   
 

La Suisse est un pôle écono-
mique attrayant 

Le potentiel de main-d’œuvre 
étrangère revêt une importance 
particulière pour la Suisse 
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La répartition de la main-d’œuvre se joue sur le marché du travail. C’est aux 
entreprises qu’il revient d’aménager les conditions de travail et de proposer des 
salaires adéquats de sorte à attirer le personnel qualifié dont elles ont besoin. 
Lorsque le marché du travail fonctionne bien, on peut partir du principe que les 
entreprises en mesure de créer la valeur ajoutée la plus élevée en utilisant les 
forces de travail correspondantes y parviennent. Une telle répartition est par 
ailleurs efficace économiquement parlant.  
 
Des emplois qui ont du sens, des salaires conformes au marché et des condi-
tions de travail attrayantes sont autant de signaux qui indiquent aux travailleurs 
potentiels et futurs dans quels domaines la demande est particulièrement forte. 
Ces facteurs ont des retombées positives sur la participation au marché du 
travail et renforcent l’attrait de la formation et de la formation continue. Par ail-
leurs, des salaires conformes au marché et des conditions de travail favorables 
sont aussi intéressantes pour la main-d’œuvre étrangère et permettent d’en-
courager l’immigration dans les domaines concernés.  
 
On peut partir du principe qu’une pénurie de main-d’œuvre liée à des questions 
conjoncturelles se désamorce d’elle-même, certes pas dans le court, mais dans 
le moyen terme. Une pénurie temporaire ne peut dès lors être interprétée com-
me un dysfonctionnement du marché, mais constitue une réaction normale du 
marché. En matière de formation, la situation est différente. La formation ne 
peut être orientée en fonction des fluctuations conjoncturelles du marché du 
travail en raison des temps de réaction dont il faut tenir compte et de l’influence 
limitée sur les préférences des jeunes. La formation requiert du temps. Aussi, 
plusieurs années s’écoulent entre le choix d’une formation et l’entrée sur le 
marché du travail.  
Les plans de formation offrent toutefois une marge de manœuvre dans le sens 
où il faut faire en sorte que les qualifications acquises à tous les niveaux soient, 
dans la mesure du possible, étendues et durables afin de favoriser la mobilité 
sur le marché du travail en évitant les écueils et les pertes de salaire. Comme il 
a été constaté dans d’autres études, l’accent est mis sur divers aspects dans la 
perspective d’une éventuelle pénurie de main-d’œuvre : de la dimension tempo-
relle (perspectives à court ou à long terme) à la dimension spatiale (macroéco-
nomique ou régionale) en passant par des considérations liées aux branches 
ou aux activités (FES, 2009, p.5). Le présent rapport aborde les perspectives à 
moyen et à long termes.  
 
Dans la problématique de la main-d’œuvre, l’Etat joue différents rôles essen-
tiels. En premier lieu, il a la responsabilité de la politique en matière de forma-
tion. La Confédération et les cantons s’emploient à promouvoir la capacité indi-
viduelle de régulation afin de favoriser l’autonomie, à mettre à la disposition du 
marché du travail les ressources humaines nécessaires et à garantir l’égalité 
des chances (cohésion sociale) (Klieme, Avenarius, Baethge, & Döbert, 2006). 
En vertu de la Constitution, la Confédération et les cantons sont tenus de coor-
donner leurs efforts. Dans les limites de leurs compétences respectives, ils 
veillent ensemble à la qualité et à la perméabilité de l’espace suisse de forma-
tion (art. 61a Cst.). Dans le cadre de la collaboration interinstitutionnelle, ils 
contribuent à réduire le chômage (des jeunes). 
Deuxièmement, la politique du marché du travail et la politique sociale de l’Etat 
exercent une influence sur l’offre de main-d’œuvre, par exemple par le biais des 
incitations à participer au marché du travail ou d’une politique visant la réinser-
tion des personnes au chômage ou invalides. Troisièmement, la politique migra-
toire de l’Etat est aussi un facteur déterminant dans ce contexte puisque c’est à 

Les entreprises sont en 
compétition entre elles 

pour attirer la main-d’œuvre 

Les réactions sur le marché 
de la formation et du travail 

agissent contre la pénurie 
de personnel qualifié  

L’Etat assume plusieurs rôles 
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travers elle que les modalités d’accès à la main-d’œuvre étrangère sont négo-
ciées sur le plan politique et réglées par voie de contrats. Quatrièmement, l’Etat 
est lui-même un employeur majeur et, par conséquent, un recruteur de main-
d’œuvre, dans les domaines de l’administration publique d’une part, mais aussi 
dans ceux de la formation, de la santé et du social d’autre part. L’Etat est dès 
lors lui aussi soumis à la concurrence pour l’embauche de personnel et doit 
logiquement adopter aussi le point de vue des entreprises pour aborder cette 
problématique. 
 
Comme il a été constaté récemment dans le rapport « Perspectives 2025 » de 
la Confédération, les mutations sociales sont elles aussi susceptibles d’entraver 
la coordination politique. Outre la diversification croissante de la population aux 
points de vue culturel, linguistique, ethnique et religieux, du vieillissement dé-
mographique et du changement des modèles familiaux, l’individualisation gran-
dissante constitue un autre facteur qui met la cohésion sociale à l’épreuve. Les 
mutations requièrent une approche interdisciplinaire et commune (Administra-
tion fédérale, 2011, p.22). Il importe d’en tenir compte si l’on souhaite augmen-
ter l’acceptation et l’efficacité des mesures.  
 
Le besoin de personnel qualifié concerne non seulement les institutions étati-
ques, mais l’ensemble de la société. Les modifications dans l’offre et la deman-
de de main-d’œuvre ont des répercussions importantes sur divers acteurs.  

 Les entreprises lors du choix du site ou lors d’investissements dans la 
formation et la formation continue au profit de leurs employés, mais 
aussi au niveau des attentes en termes d’emploi comme les vacances 
ou le montant des salaires (FES, 2009, p.8). 

 Les jeunes et les adultes qui se trouvent face à un choix de formation.  
 Les organisations du monde du travail et/ou les institutions de formation 

orientées vers le marché du travail dans l’aménagement de leur offre 
de formation.  

 Les personnes actives dans le choix de leur employeur, de leur taux 
d’occupation ou d’une formation continue.  

 Les personnes non actives ou sans emploi dans leur décision d’intégrer 
ou de réintégrer le monde du travail.   

Les divers acteurs ne sont pas seulement concernés de manière passive par 
les développements du marché du travail : ils sont aussi tenus de les aborder 
concrètement. Il convient dès lors d’éclairer sous divers angles la problémati-
que de la pénurie de main-d’œuvre afin d’identifier les principaux défis qu’il 
s’agira de relever et de dégager une compréhension commune du problème. 
     

  

Les mutations sociales requiè-
rent une approche interdiscipli-
naire 

L’évolution du besoin de main-
d’œuvre concerne l’ensemble 
de la société 
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Personnel qualifié en Suisse : situation et perspectives 

Pénurie de main-d’œuvre : la situation en Suisse  

 
Les entreprises sont en concurrence permanente pour l’embauche de main-
d’œuvre. Il n’est dès lors pas étonnant que leur développement soit freiné rela-
tivement souvent par une pénurie de main-d’œuvre. Les entreprises ressentent 
toutes les ressources occupant une place importante dans la production comme 
(trop) faibles. Ces problèmes sont d’autant plus marqués au niveau du person-
nel qualifié et en période de haute conjoncture puisque la forte demande des 
entreprises en main-d’œuvre intervient au même moment. Ce phénomène res-
sort par exemple dans les sondages posant directement des questions sur les 
difficultés rencontrées dans le recrutement de main-d’œuvre ou sur le nombre 
de postes non occupés dans les entreprises. Pendant les périodes de haute 
conjoncture, à savoir à la fin des années 80, des années 90 et lors de la derniè-
re reprise entre 2005 et 2008, le phénomène est plus particulièrement pronon-
cé.  
 

 

Fig. 1: Indicateurs de pénurie de personnel selon les données de l’enquête auprès des entreprises14 
(Source : OFS/STATEM). 

 

Offre de main-d’œuvre étrangère 

 
Au cours des vingt dernières années, on ne constate pas d’aggravation généra-
le de la pénurie de main-d’œuvre. Lors de la récente embellie entre 2005 et 
2008, la libre circulation des personnes avec l’UE/AELE a eu un effet très positif 
sur le réservoir de personnel qualifié dont disposent les entreprises suisses. Au 
cours des dernières années, celles-ci ont largement tiré parti des possibilités 
accrues de recruter de la main-d’œuvre en provenance de la zone UE/AELE et 
l’immigration de professionnels a été élevée.  
 
Dans les années 90, l’économie suisse a vécu une longue période de stagna-
tion. Avec un taux annuel de 0,2 %, la croissance de la population active a été 
très lente entre 1991 et 1999. L’immigration jouait un rôle presque insignifiant. 
C’est au moment de la reprise, à la fin des années 90, que la donne a changé. 
Entre 1999 et 2009, la population active enregistre une croissance annuelle de 
1,3 %. La population indigène affiche également une hausse de la participation 

                                                      
14 Les données des entreprises ont été pondérées avec le nombre de leurs employés.   

Les ressources en main-
d’œuvre sont trop maigres, ce 

qui est accentué en période de 
haute conjoncture 

La libre circulation des 
personnes avec l’UE/AELE 

a atténué la pénurie de 
main-d’œuvre 
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à la vie active : abstraction faite de l’immigration nette, le nombre d’actifs a aug-
menté de 0,5 % par année15. 
 

 
Fig. 2: Importance des migrations pour la croissance de la population active (en milliers), janvier 
1991 à janvier 2009 (source : OFS/ Comptes globaux du marché du travail) 
 
Les scénarios de l’évolution démographique de l’OFS prévoient – avec différen-
tes hypothèses sur l’immigration – un ralentissement de la croissance de la 
population en âge de travailler pour ces prochaines années et les probabilités 
qu’un recul se produise dès 2020 sont toujours plus fortes16. Le passage d’une 
croissance continue du potentiel d’actifs vers une stagnation, voire même une 
contraction, posera des défis de taille à notre économie et à nos entreprises. La 
concurrence pour l’embauche de la relève professionnelle s’intensifiera. Il est 
dès lors fondamental de réfléchir suffisamment tôt à des mesures appropriées 
pour contrer cette tendance.  

 
Fig. 3: Variations de la population résidente permanente, dès 2010 projection selon le scénario 
« moyen » de l’OFS, croissance moyenne par année (source : OFS/ESPOP, Scénarios de 
l’évolution démographique 2010-2060) 

                                                      
15 La population active sans immigration comprend les personnes qui ont immigré en Suisse pour 

des raisons non liées au travail et qui ont intégré le monde du travail plus tard. Le développement 
de la population active résidente est donc certainement plus faible.  

16 Dans l’hypothèse d’un solde migratoire moyen de l’OFS, l’immigration nette annuelle de ressor-
tissants étrangers passe de 57 300 en 2010 à une valeur de 30 000 en 2030. A titre de comparai-
son : au cours des dix dernières années, le solde migratoire était en moyenne de 61 500. L’une 
des hypothèses du scénario moyen de l’évolution démographique est de dire que l’introduction de 
la libre circulation des personnes et un développement  économique favorable ont provisoirement 
exercé une influence haussière sur l’immigration des dernières années et que les deux effets au-
ront tendance à s’amoindrir.   

A l’avenir, la croissance de la 
population en âge de travailler 
va faiblir, voire même reculer 
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Offre de main-d’œuvre nationale 

Le recours accru à la main-d’œuvre étrangère au cours de la dernière décennie 
doit être placé dans le contexte d’une excellente exploitation du potentiel de 
main-d’œuvre suisse. En 2009, la Suisse a atteint un niveau record en Europe 
avec un taux d’activité des 15-64 ans de 79 %. Notre pays enregistre aussi l’un 
des taux les plus élevés d’actifs parmi la population vieillissante des 55-64 ans 
(68 %) par rapport aux autres pays d’Europe. Les pays nordiques affichaient 

Le potentiel de main-d’œuvre 
nationale est très bien exploité 
en comparaison internationale 

Encadré 1 : Evolution démographique et pénurie de personnel  
 
La corrélation entre démographie et développement économique et, par voie de 
conséquence, les liens entre démographie et besoin de main-d’œuvre sont très com-
plexes. Dit de façon simplifiée, la croissance d’une économie dépend de l’évolution 
de la population active et de la productivité des actifs. L’initiative lancée par le DFE 
en vue de combattre la pénurie de personel qualifé prend en compte ces deux di-
mensions. Les mesures favorisant la participation et l’intégration au marché du travail 
permettent d’accroître l’effectif de main-d’œuvre. Les mesures visant une meilleure 
adéquation entre l’offre et la demande de qualifications par le biais de mesures de 
qualification ou une régulation qualitative de la migration, par exemple, augmentent 
la productivité de la main-d’œuvre.  
 
Outre les initiatives qui visent l’accroissement de la performance économique 
directement chez la main-d’œuvre, il existe une multitude de réformes de politique 
économique permettant d’augmenter la productivité de l’emploi. Dans ce sens, 
l’initiative du DFE est complémentaire à la politique de croissance de la Confédéra-
tion. Du point de vue du DFE, les axes suivants de politique de croissance devront 
être placés au cœur du prochain programme de législature :  

(i) Accroître la stabilité financière en préservant l’attrait de la place financière  

(ii) Assurer et améliorer l’accès des services (financiers) aux marchés interna-
tionaux  

(iii) Endiguer la croissance des primes dans le domaine de la santé et mieux 
exploiter les potentiels de croissance dans ce domaine  

(iv) Garantir des infrastructures fiables, finançables et peu coûteuses à l’usage  

(v) Faire une utilisation plus efficiente des ressources et réaliser les objectifs de 
la politique climatique à un coût raisonnable  

(vi) Trouver des mécanismes permettant de financer durablement les assuran-
ces sociales.  

 
La politique de croissance de la Confédération intervient dans les domaines relevant 
de la compétence fédérale, mais elle n'est pas la seule à devoir prendre des mesu-
res. De nombreuses conditions-cadres doivent être réalisées au niveau des cantons 
et des communes.  
  
Tout comme l’initiative visant à combattre la pénurie de main-d’œuvre, la politique de 
croissance de la Confédération n’ambitionne pas de maximiser la croissance écono-
mique agrégée. La croissance démographique n’est par conséquent ni une valeur 
fiscale, ni une valeur cible. En matière de politique de croissance, la Confédération 
ambitionne une croissance de haute qualité permettant de relever le niveau de vie de 
la population suisse sur le long terme. Le produit intérieur brut par habitant p. ex. 
représente un instrument de mesure simple à cet effet. Une « croissance en lar-
geur » reposant uniquement sur une exploitation accrue des ressources n’est pas 
souhaitable. L’accroissement de la productivité de la main-d’œuvre déjà disponible 
grâce à des conditions-cadres appropriées permettrait de réduire le besoin en main-
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des valeurs légèrement plus élevées que la Suisse en raison d’une participation 
plus importante des femmes âgées au marché du travail.  
 
Tableau 2: Taux d’activité et de chômage selon les groupes d’âge en comparaison internationale, 
2009 (sources : OFS/ESPA, Eurostat) 
 

  

Taux d'actifs occupés Taux de sans emploi 

15-62 ans 55-64 ans 15-74 ans 15-24 ans 

Total Femmes Hommes Total Total Total 

Suisse 79.0 73.6 84.4 68.3 4.1 8.2 

Pays Bas 77.0 71.5 82.4 55.1 3.3 6.3 

Norvège 76.4 74.4 78.3 68.7 3.3 10.6 

Danemark 75.7 73.1 78.3 57.5 6.0 11.6 

Suède 72.2 70.2 74.2 70.0 9.2 29.1 

Autriche 71.6 66.4 76.9 51.1 4.7 10.0 

Allemagne 70.9 66.2 75.6 56.2 7.7 11.5 

Royaume-Uni 69.9 65.0 74.8 57.5 7.6 18.8 

UE-27 64.6 58.6 70.7 46.0 8.7 19.6 

France  64.1 60.0 68.4 38.8 8.8 21.9 

Italie 57.5 46.4 68.6 35.7 7.4 24.0 
 

 
 
Si, depuis le début des années 90, le taux d’activité professionnelle des fem-
mes âgées entre 55 et 64 ans n’a cessé de croître, une tendance au retrait 
anticipé de la vie active s’est dessinée chez les hommes. Ces cinq dernières 
années, cette tendance négative a pu être freinée. Concernant la participation 
des travailleurs âgés au marché du travail, le défi à relever consiste à poursui-
vre les efforts pour encourager les femmes à une participation plus active et 
pour maintenir le plus haut taux possible chez les hommes. En 2009, le taux 
d’activité professionnelle se chiffrait à 77 % pour les hommes âgés entre 55 et 
64 ans et à 60 % pour les femmes. Chez les femmes, l’âge de la retraite à 64 
ans intervient une année plus tôt que chez les hommes.   
 
En comparaison transversale, la Suisse enregistre également des valeurs éle-
vées en termes de participation des femmes au marché du travail. Cependant, 
une forte proportion de femmes travaillent à temps partiel, très souvent parce 
qu’elles assument une tâche éducative. Exprimé en équivalents plein temps, le 
taux d’occupation des femmes âgées entre 25 et 54 ans avec des enfants de 
moins de 15 ans vivant sous leur toit se monte à 40 %. Dans la même tranche 
d’âge, le taux d’activité des femmes sans charge de famille était en moyenne 
de 69 % (à plein temps).  
 
Chez les hommes, on observe la tendance inverse : les hommes avec des en-
fants sont plus souvent actifs ou avec un taux d’occupation plus élevé que les 
hommes sans enfants. Les parents (aujourd’hui en particulier les mères) recè-
lent un potentiel de main-d’œuvre qui devrait être mieux exploité en Suisse 
grâce à une optimisation des conditions permettant de concilier vie familiale et 
vie professionnelle.  
 

Participation élevée des 
travailleurs âgés au 
marché du travail  

Difficulté à concilier 
vie de famille et activité 
professionnelle 
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Fig. 4: Taux d’activité en équivalence plein temps des 25-54 ans avec et sans enfants âgés de 
moins de 15 ans, 2009 (source : OFS/ESPA, propres évaluations) 
 
 
En comparaison internationale, le taux de chômage est bas en Suisse. Lors de 
la crise de 2009, il a atteint 4,1 % selon les normes internationales. Dans toute 
la zone UE/AELE, seuls les Pays-Bas et la Norvège affichaient des valeurs 
inférieures (3,3 %). Depuis de nombreuses années déjà, la Suisse se situe 
dans le haut du classement des Etats membres de l’OCDE en termes de taux 
de chômage le plus faible. Ce résultat positif témoigne de l’excellent fonction-
nement de notre marché du travail.  
 

 

Fig. 5: Taux de chômage au sens du BIT, comparaison internationale, corrigé des variations sai-
sonnières (source : OCDE) 

 
Dans les années 90, l’importance de ce que l’on appelle la politique d’activation 
n’a cessé de croître. La sécurité sociale est garantie en cas de chômage, mais 
en contrepartie le chômeur doit rechercher activement un emploi. Des mesures 
relatives au marché du travail sont proposées et en partie ordonnées lorsque 
l’on peut s’attendre à ce qu’elles facilitent une ré-insertion plus rapide et/ou 
durable.  
 
Avec la crise dans les années 90, le niveau de chômage a nettement progressé 
en Suisse. Depuis, il affiche une légère tendance à la hausse. S’il a été possible 
de stabiliser plus ou moins le taux de chômeurs inscrits grâce à diverses réfor-
mes de l’AC, le chômage structurel quant à lui a tendance à augmenter. 
 

En Suisse, le taux de chômage 
structurel est bas mais en 

légère hausse 
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En 2010, l’OCDE a soumis la politique suisse d’activation sur le marché du 
travail à une évaluation. Son rapport décrit dans l’ensemble une image positive. 
Le potentiel d’amélioration se situe au niveau des services de placement et 
dans l’utilisation de mesures actives du marché du travail au sein de l’AC. Il 
s’agit en outre de développer de manière conséquente la stratégie d’activation 
dans toutes les institutions de l’assurance sociale (notamment celles de l’invali-
dité et de l’aide sociale) en accord avec l’assurance-chômage (Tergeist & Düll, 
2010).  
 

 
 
 

Qualification de la main-d’œuvre  

La notion de « personnel qualifié » souligne les dimensions de qualification et, 
indirectement, de productivité d’une force de travail. Le personnel qualifié se 
distingue par conséquent des travailleurs sans formation de par sa qualification. 
Outre une participation élevée sur le marché du travail, il est déterminant que 
les personnes en âge de travailler possèdent les qualifications requises par 
l’économie en vue de couvrir le besoin en main-d’œuvre. L’adéquation de l’offre 
de qualifications à la demande ne peut avoir lieu que sur le moyen terme par le 

Encadré 2 : Notions de chômeur et de chômeur inscrit
 
Sont considérées comme sans-emploi (chômeurs) au sens du BIT (définition 
conforme aux recommandations du Bureau international du Travail) les personnes 
âgées de 15 à 74 ans  
- qui n’étaient pas actives au cours de la semaine de référence,  
- qui ont cherché activement un emploi au cours des quatre semaines précédentes, 
et   
- qui étaient disponibles pour travailler. 
 
En Suisse, les sans emploi sont déterminés sur la base de l’Enquête suisse sur la 
population active (ESPA) de l’OFS. Par sans-emploi, on entend les personnes indé-
pendamment du fait qu’elles soient inscrites ou non auprès d’un office régional de 
placement (ORP) pour rechercher un emploi et indépendamment du fait qu’elles 
bénéficient ou non des prestations de l’AC, à savoir également les personnes arri-
vées en fin de droit. Ne sont en revanche pas considérées comme des chômeurs 
les personnes qui ont travaillé au moins une heure contre rémunération pendant la 
semaine de référence, qui, bien que temporairement absentes de leur travail, 
avaient un emploi ou qui ont travaillé dans l’entreprise familiale sans être rémuné-
rées.  
 
Sont considérées comme chômeurs inscrits les personnes 
- annoncées auprès des offices régionaux de placement,  
- qui n’ont pas d‘emploi,  
- qui sont immédiatement disponibles en vue d’un placement.  
 
En Suisse, le nombre de chômeurs inscrits est déterminé par le SECO sur la base 
du registre tenu par l’AC. A la différence des sans-emploi, ce nombre comprend 
uniquement les personnes qui s’inscrivent auprès des ORP en recherche d’emploi. 
Dans leur majorité, ce sont des personnes qui bénéficient de prestations de 
l’assurance-chômage. Sont également comptées les personnes qui n’ont plus droit 
aux indemnités journalières – à savoir les personnes arrivées en fin de droit – lors-
qu’elles remplissent les critères mentionnés.  
 
Sont considérées comme des demandeurs d’emploi inscrits non-chômeurs toutes 
les personnes inscrites auprès des ORP, mais qui, à la différence des chômeurs, ne 
sont pas immédiatement disponibles pour un placement ou ont un emploi. 
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biais d’une modification des profils de qualification. La marge de manœuvre se 
limite par ailleurs aux parcours de formation orientés vers le marché du travail. 
D’autre part, la population active adulte peut répondre aux nouveaux besoins 
des entreprises grâce à des formations de rattrapage, des formations complé-
mentaires ou par le biais de la formation continue.  
 
 

 
 
 

Evolution vers de meilleures qualifications 
 

Au cours des dernières années, la demande des entreprises suisses n’a cessé 
d’évoluer dans le sens d’une meilleure qualification. Les entreprises helvétiques 
se sont toujours plus concentrées sur des produits à haute valeur ajoutée dans 
le domaine du commerce international des biens et services.  Les bouleverse-
ments technologiques ont également modifié les exigences de qualification du 
personnel sur l’ensemble des activités liées à la production et aux services. Si, 
depuis les années 70, la part des personnes actives sans formation post-
obligatoire est passée de 40 % à 16 % actuellement, la proportion des actifs 
titulaires d’un diplôme de degré tertiaire a fortement progressé en passant de 
13 % en 1980 à près de 32 % aujourd’hui.  

La demande des entreprises en 
faveur d’une main-d’œuvre plus 

qualifiée est en croissance 
constante 

Encadré 3: Productivité du travail
 
Par productivité du travail, on entend le rapport entre la valeur ajoutée produite par 
une activité économique et l’intrant sous forme de travail nécessaire à l’exercice de 
cette activité. Comme le démontrent plusieurs études, la productivité du travail de la 
Suisse est relativement faible en comparaison internationale. La Suisse est à la 
traîne entre 1991 et 2004. A partir de 2004, elle enregistre un net progrès et, en 
2009, elle se situe à nouveau au-dessus de la moyenne des pays de l’OCDE 
concernant le PIB par habitant (CS 2010, Swiss Issues Branchen, p.11).  
 

 

Fig. 6: Ecart en % en termes de productivité du travail de la Suisse par rapport à la moyenne 
de la moitié des Etats membres de l’OCDE qui caracolent en tête (source : OCDE, Credit 
Suisse Economic Research)  

Sous la pression du vieillissement démographique, la diminution du  nombre de 
personnes actives et donc des heures de travail est susceptible d’entraîner une 
stagnation du PIB si la productivité du travail ne s’accroît pas en parallèle. Diverses 
mesures poursuivies par le DFE dans le cadre de sa politique de croissance sont 
toutefois susceptibles d’augmenter la productivité – notamment l’internationalisation 
des marchés (Conseil fédéral, 2008). S’agissant de la formation, des effets directs 
et indirects génèrent des gains de productivité. Les solutions fournies par les tech-
niques de l’information et de la communication libèrent par exemple les entreprises 
du travail improductif – les formations de rattrapage et les formations complémentai-
res garantissent quant à elles l’aptitude des personnes actives à utiliser les TIC.  
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Fig.7: Personnes actives selon le niveau de formation 1970-2008 (source : BSS & FAI 2009, p. 53) 

 
La progression du taux d’activité professionnelle et, parallèlement, le recul du 
taux de chômage liés à un niveau élevé de qualification prouvent que l’évolution 
observée dans le sens d’une meilleure qualification est effectivement attribuable 
à un glissement de la demande et n’est pas seulement une conséquence du 
développement du système de formation ou d’une modification de la structure 
de l’offre. 
 

 

Fig. 8: Taux d’activité selon la plus haute formation achevée (population âgée entre 25 et 64 ans)17 
(sources : OFS/ESPA (2009), propres calculs) 

 
Comme les résultats le montrent, la demande relativement élevée de main-
d’œuvre ne se limite pas aux universitaires. Les probabilités de trouver un em-
ploi sont même plus élevées pour les personnes qui ont achevé leur plus haute 
formation dans la formation professionnelle supérieure que pour les diplômés 
d’une université ou d’une haute école spécialisée. La formation professionnelle 
supérieure se distingue par sa grande efficacité au vu des chances qu’elle ou-
vre sur le marché de l’emploi (CSRE, 2010). 
 
  

                                                      
17 Les personnes en cours de formation ont été classées dans la catégorie des actifs car, dans leur 

cas, on ne peut pas parler d’une inactivité professionnelle.  
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L’évolution des salaires suggère également une forte demande en personnel 
qualifié. Depuis le début des années 90, les différences salariales selon les 
niveaux de qualification demeurent très stables. Pour les personnes faisant 
valoir des formations supérieures, les salaires ont plus fortement progressé, par 
phases, que pour les personnes sans diplôme. Malgré une forte extension de 
l’offre, la valeur de la formation sur le marché du travail ne s’est pas dépréciée ; 
au contraire, elle a partiellement augmenté. Ces considérations conduisent à 
deux remarques. La demande en main-d’œuvre correspond à l’élargissement 
de l’offre et il est faux de parler d’une surqualification de la population active. A 
l’inverse, la stabilité relative de la structure des salaires s’oppose à l’idée d’une 
trop forte raréfaction du personnel hautement qualifié (Wyss, 2008). 

 
Malgré les difficultés toujours plus fréquentes rencontrées par les entreprises 
dans le cadre du recrutement de personnel qualifié, il convient de souligner que 
le glissement correspondant dans l’offre de main-d’œuvre a permis de répondre 
relativement bien à la croissance extraordinairement élevée de la demande des 
entreprises en personnel hautement qualifié ces vingt dernières années. C’est 
principalement la hausse de la participation à la formation qui a peu à peu induit 
un relèvement du niveau de qualification de la population en âge de travailler et 
qui a ainsi permis de répondre à cette demande. 
 
A l’heure actuelle, le taux de diplômes de degré secondaire II s’élève à près de 
90 %. Au cours de la dernière décennie, le taux de diplômes des femmes a 
notamment pu être élevé de 4 % en passant de 85 % à la fin des années 90 à 
89 %, alors que chez les hommes le taux de 90 % est demeuré stable. 
 
On observe dans tous les pays industrialisés qu’à elle seule, la formation obli-
gatoire n’est plus garante d’une intégration sociale et économique suffisante et 
n’est donc plus en mesure de prévenir la pauvreté. Le seul moyen d’assurer 
une mobilité globale de la population active au niveau de la formation et du 
travail est de viser un taux le plus élevé possible de diplômes de degré se-
condaire II, niveau socle sur lequel bâtir un parcours ultérieur d’apprentissage 
tout au long de la vie. Dans le cadre de leur première déclaration commune sur 
les objectifs politiques concernant l’espace suisse de la formation, la Confédé-
ration et les cantons ont d’ailleurs défini dans leur objectif 2 : « Faire en sorte 
que 95 % des jeunes de 25 ans possèdent un diplôme du secondaire II » (sour-
ce : DFE, DFI, CDIP. Valorisation optimale des chances. Déclaration 2011 sur 
les objectifs politiques communs concernant l’espace suisse de la formation, 
Berne, mai 2011). 
 

En réponse à la demande 
croissante de meilleures 

qualifications, la participation 
à la formation a augmenté 

En Suisse, le taux de diplômes 
de degré secondaire II se 

monte à 90 % : une valeur 
élevée en comparaison 

internationale 
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Fig. 9: Part de la population résidente adulte sans diplôme post-obligatoire de degré secondaire II 
selon l’âge et le sexe, 2007 (source : OFS, CSRE 2010, p. 114) 

 

 

Fig. 10: Part de la population résidente adulte sans diplôme post-obligatoire de niveau secondaire 
II, 2007 (source : OFS, CSRE 2010, p. 115) 

 
Comme le montre la figure 11, l’objectif d’atteindre un taux de diplômes de 95 
% parmi les jeunes adultes âgés entre 25 et 34 ans nés en Suisse est déjà 
réalisé, ce qui est loin d’être le cas pour les jeunes personnes qui ne sont pas 
nées en Suisse18. Ces chiffres témoignent du fait que l’augmentation du taux de 
diplômes est étroitement liée à une mission d’intégration vis-à-vis des jeunes 
issus de l’immigration. Une différenciation par sexe montre en outre que le be-
soin en rattrapage est relativement plus élevé chez les jeunes femmes que 
chez les hommes.  
 
 

                                                      
18 L’indicateur utilisé comprend aussi les personnes qui n’ont pas suivi le système suisse de forma-

tion. L’objectif d’atteindre un taux de diplômes de 95 % de degré secondaire II ne peut pas 
s’étendre à ces personnes.  
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La transition de l’école obligatoire à une place d’apprentissage ou à une autre 
formation supérieure, mais aussi la phase de la première formation post-
obligatoire et ensuite le passage vers la vie professionnelle constituent des 
points névralgiques dans le parcours des jeunes. Les problèmes sont tout parti-
culièrement accentués en phase de basse conjoncture. Le chômage des jeunes 
est extrêmement sensible aux fluctuations conjoncturelles. 
 
Dans tous les pays, le taux de chômage des jeunes (mesuré sur la base des 
normes du BIT) est nettement supérieur à celui du pays en général. En Suisse, 
depuis le début des années 90, il est supérieur de 80 % en moyenne par rap-
port au chômage global. En chiffres absolus, la Suisse fait partie des pays affi-
chant le plus faible taux de sans-emploi parmi les jeunes (cf. tableau 2). Le fait 
qu’il soit significativement plus élevé que celui de la population en général est 
principalement dû aux difficultés que les jeunes rencontrent dans la transition 
entre formation et emploi. Au deuxième trimestre 2009, 31 % des jeunes sans 
emploi étaient en formation juste avant d’être au chômage. 31 % suivaient une 
formation au moment du chômage19. Les problèmes de transition des jeunes se 
reflètent de façon un peu moins marquée dans les chiffres des chômeurs ins-
crits. Au cours des dix dernières années, le taux de chômage des jeunes était 
en moyenne 20 % plus élevé, selon le SECO, par rapport au chômage global. 

                                                      
19 Parmi ceux-ci figurent p. ex. les jeunes à la recherche d’une activité lucrative accessoire pendant 

leur formation.  

Encadré 4: Case management 
 
L’instrumentaire pour maîtriser les divers problèmes liés aux interfaces entre le 
système de formation et la formation professionnelle, puis le marché du travail a été 
significativement renforcé depuis le début des années 90. Cette consolidation a 
majoritairement eu lieu de façon décentralisée dans les cantons et de nombreuses 
mesures, conçues dans un premier temps comme temporaires, se sont installées. 
Indépendamment de la situation conjoncturelle, le besoin en services d’assistance 
demeurera relativement élevé si l’on souhaite faire passer le taux de jeunes diplô-
més du degré secondaire II à 95 %. Il est nécessaire aujourd’hui d’améliorer le pilo-
tage et de mieux cibler les mesures mises en œuvre. Le principal instrument à cet 
effet est ce qu’on appelle le case management qui a été mis en place dans 25 can-
tons (le canton de Glaris fait exception) comme mesure de la Conférence sur les 
places d’apprentissage 2006 sous la conduite de l’OFFT. Afin d’assurer une meilleu-
re efficacité des mesures mises en œuvre dans le cadre de ce concept, leur degré 
d’efficacité a été évalué (Landert, 2011). 
 

 
 
Fig. 11: Case management « Formation professionnelle » (Source : OFFT) 
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L’importance de la réactivité du chômage des jeunes aux variations du marché-
du travail ressort nettement dans le chômage enregistré (Duttweiler & Weber, 
2010). 
 
Les personnes qui ne disposent pas des compétences préalables nécessaires 
pour participer à l’apprentissage tout au long de la vie offrent un potentiel ex-
ploitable supplémentaire. Leurs compétences de base en lecture, écriture, cal-
cul et leurs connaissances des TIC sont insatisfaisantes. L’employabilité de 
certaines personnes n’étant pas donnée, l’acquisition et le maintien des compé-
tences de base contribuent à accélérer leur intégration sur le marché du travail 
d’une part et à prévenir le chômage d’autre part. Deuxièmement, l’expérience 
acquise dans le cadre du travail ou de la vie en général ne peut pas être utilisée 
de manière optimale en raison des lacunes en termes de compétences. Troi-
sièmement, les compétences de base constituent un socle sur lequel peut se 
bâtir ensuite le rattrapage de titres formels ou la formation continue. 
 

 
 
Parmi les générations plus âgées de la population résidente suisse, une propor-
tion plus importante de personnes n’a pas de diplôme postobligatoire de degré 
secondaire II. De manière générale, la population résidente vieillissante affiche 
un taux de diplômes de degré secondaire II plus faible. De plus, l’immigration 
du travail qui, jusqu’à la moitié des années 90, était essentiellement composée 
des immigrés les moins qualifiés se reflète toujours aussi fortement dans les 
statistiques (CSRE, 2010). Aussi, un dixième environ de la population âgée 
entre 25 et 44 ans et à peine un cinquième des 45-64 ans n’ont suivi aucune 
formation postobligatoire. En fonction des estimations de rendement, la forma-
tion de rattrapage et le relèvement du niveau de qualification de ces groupes 
est susceptible de receler un potentiel de personnel qualifié pour l’avenir. 
Eu égard à la proportion relativement élevée de personnes de nationalité étran-
gère sans formation postobligatoire, l’objectif de relever le niveau de qualifica-
tion est étroitement lié à une politique d’intégration vis-à-vis de nos concitoyens 
étrangers (OFS, 2010). Il existe également de nombreux recoupements avec la 

Les compétences de base des 
adultes garantissent 
l’employabilité et augmentent 
les aptitudes à utiliser les 
connaissances liées à 
l’expérience 

Potentiel pour une formation 
de rattrapage de degré 
secondaire II parmi la 
population vieillissante 

Encadré 5: Grande capacité d’intégration de la formation professionnelle 
 
Le système suisse de la formation se distingue, au degré secondaire II, par sa gran-
de capacité d’intégration. Diverses voies de formation du degré tertiaire sont ouver-
tes aux personnes titulaires d’un diplôme de degré secondaire II en vertu du principe 
« Pas de diplôme sans passerelle vers d’autres formations ».   
 
La formation professionnelle initiale offre à un large segment de la population dotée 
de talents divers la possibilité d’obtenir un titre formel. Grâce à son lien étroit avec les 
entreprises, le système de la formation professionnelle est idéalement adapté aux 
besoins de l’économie. Cette bonne adéquation se reflète d’ailleurs dans le faible 
taux de chômage des jeunes en comparaison internationale (cf. tableau 2) : la transi-
tion entre la formation professionnelle initiale et l’emploi a lieu sans difficulté en com-
paraison avec les systèmes de formation scolaires. Les jeunes ayant terminé un 
apprentissage se distinguent en outre par leur forte mobilité professionnelle ; autre-
ment dit, leur qualification peut être exploitée dans une foule de métiers, ce qui aug-
mente l’élasticité de l’offre du marché du travail (Sheldon, 2008, p.38).  
 
Le système suisse de la formation offre par conséquent, autant que possible, l’inté-
gration au niveau secondaire II, tout en assurant également le passage vers une 
formation de degré tertiaire grâce à une multitude de passerelles vers l’ensemble des 
parcours de formation, à savoir dans les hautes écoles universitaires ou dans une 
formation professionnelle supérieure, indépendamment de la formation du degré 
secondaire II qui a été suivie.  
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stratégie globale de la Suisse en matière de lutte contre la pauvreté, puisque 
les personnes sans qualification présentent un risque de pauvreté nettement 
supérieur à la moyenne (Conseil fédéral, 2010). 
 
Ces dernières années, la croissance du taux de diplômes de degré tertiaire est 
encore nettement plus marquée que celle du taux de diplômes de degré se-
condaire II en Suisse. Selon l’OCDE, notre pays affichait en 1995 un taux de 
diplômes de degré tertiaire de 22 % et se situait donc nettement en-dessus de 
la moyenne des pays de l’OCDE, dont le taux était de 31 %. En 2008, le taux 
de la Suisse avait déjà grimpé à 51 %, dépassant ainsi très légèrement la 
moyenne des pays de l’OCDE, dont le taux s’élevait à 50 %. En raison du taux 
relativement élevé d’étrangers scolarisés à l’étranger, le taux de diplômes de la 
population suisse est légèrement surévalué. En 2008, 38 % de la population 
suisse âgée entre 25 et 34 ans était titulaire d’un diplôme de degré tertiaire. Ici 
aussi, la Suisse affiche une valeur légèrement supérieure à la moyenne des 
pays de l’OCDE. Aujourd’hui, ce sont principalement les pays asiatiques, anglo-
saxons et les pays du Nord de l’Europe qui obtiennent de meilleurs résultats. Il 
convient de relativiser ces écarts car il s’agit de diplômes délivrés par des sys-
tèmes éducatifs différents.  
 

 
Fig. 12: Part de la population âgée entre 25 et 34 ans ayant suivi une formation tertiaire, 2008 
(source : OCDE 2011) 
 
En Suisse, environ deux tiers des jeunes entreprennent une formation profes-
sionnelle initiale. Les parcours de formation orientés vers les professions de 
niveau tertiaire A (hautes écoles spécialisées, hautes écoles universitaires) ou 
tertiaire B (formations professionnelles supérieures) revêtent une plus grande 
importance que dans d’autres pays. La structure des salaires témoigne du fait 
que les deux types de formation sont fortement convoités par l’économie. Par 
année supplémentaire de formation, le gain salarial des personnes ayant ache-
vé une formation professionnelle supérieure ou dans une haute école spéciali-
sée se situe entre 8 % et 9 % par rapport aux personnes sans formation de 
degré secondaire II. Par année supplémentaire de formation, les personnes 
ayant suivi une formation supplémentaire obtiennent un gain de salaire entre 
6,5 % pour les femmes et 7,3 % pour les hommes (CSRE, 2010). 
 

Forte croissance du taux de 
diplômes de degré tertiaire  
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Fig.13: Rendements privés sous forme de gain salarial par année de formation, 2007 (source : 
OFS, calculs du CSRE) - (CSRE, 2010, p.275) 

  

 
 
 
La formation continue est l’apanage des sociétés du savoir développées. Dans 
un contexte d’évolution technologique fulgurante et d’internationalisation de 
l’économie, l’approfondissement et le renouvellement permanent des connais-
sances sont indispensables. Il est non seulement important d’acquérir de nou-
velles compétences, mais aussi de les maintenir sous peine de voir les 
connaissances acquises se déprécier sur l’ensemble du cycle de vie (Jannsen, 
2009). Les mutations démographiques imposent également la mise en œuvre 
cohérente d’une stratégie de formation continue en faveur de la population acti-
ve. Cette approche permet d’apporter le renouvellement et l’innovation dans les 
entreprises sur la base des effectifs disponibles, sans avoir à dépendre des 
fluctuations de la main-d’œuvre et à recruter du nouveau personnel. L’acquisi-
tion et le maintien des compétences et du savoir constituent un défi qui se pose 
aussi bien au niveau individuel que sur le plan de l’entreprise et de la société 
(CSRE, 2010). Les enquêtes auprès des PME suisses, tout comme de récentes 
recherches menées en Allemagne (IAB, 2008, p.55), confirment que la forma-
tion continue deviendra un facteur de succès stratégique pour les entreprises 
(CS, 2010). 

La formation continue revêt 
une grande importance 
pour tous les actifs 

Encadré 6: L’introduction de la maturité professionnelle et la création des 
hautes écoles spécialisées a revalorisé la formation professionnelle  
 
Les hautes écoles spécialisées dispensent un enseignement supérieur axé sur la 
pratique très prisé par les étudiants et par les employeurs. L’introduction de la ma-
turité professionnelle et la création des hautes écoles spécialisées ont revalorisé la 
voie professionnelle en permettant aux professionnels qualifiés de suivre des étu-
des de type haute école. Ce système a également permis et permet d’optimiser 
l’égalité des chances au niveau des hautes écoles.  
 
Afin d’offrir à tous les segments de la population un maximum de flexibilité dans 
l’accès à une formation de niveau tertiaire, les  voies de formation traditionnelles 
que sont maturité gymnasiale – haute école universitaire ou CFC/maturité profes-
sionnelle – haute école spécialisée sont complétés par une série de passerelles. 
D’un côté, les titulaires d’un certificat de maturité professionnelle ont la possibilité 
de passer l’examen complémentaire après une préparation d’au moins un an pour 
accéder aux hautes écoles universitaires. De l’autre côté, les collégiens doivent 
justifier d’une année d’expérience du monde du travail pour entrer dans une haute 
école spécialisée. Ces possibilités permettent de favoriser progressivement une 
perméabilité entre les différents types de hautes écoles, système qu’il s’agira de 
consolider. 
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Fig.14: Part en % des réponses à la question : Quelles mesures et initiatives prenez-vous pour 
endiguer la pénurie de main-d’œuvre? (source : CS Economic Research, 2010, p. 13) 

 
 
Structure de qualification de l’immigration  

 
En plus des mutations advenues dans la participation à la formation, l’immigra-
tion liée au travail se reflète également dans la structure de qualification de la 
population active. Jusqu’à la moitié des années 90, c’étaient surtout des travail-
leurs peu qualifiés qui immigraient en Suisse. La majorité d’entre eux étaient 
recrutés comme saisonniers dans les secteurs de la construction et de l’hôtel-
lerie ou dans l’agriculture. L’absence de formation postobligatoire était plus 
importante que chez les personnes nées en Suisse et ayant suivi le système 
d’éducation suisse. Le faible niveau de formation des générations d’immigrés 
précédentes se reflète aujourd’hui encore dans les proportions comparative-
ment élevées de personnes actives sans formation postobligatoire dans les 
classes d’âge moyennes et élevées.  
 
A partir de la moitié des années 90, l’immigration a contribué en Suisse à cou-
vrir de manière ciblée le besoin accru des entreprises en forces de travail hau-
tement qualifiées. A cet égard, les changements survenus dans la politique des 
étrangers au début des années 90, laquelle rendait impossible le recrutement 
de saisonniers non qualifiés hors de la zone UE/AELE et limitait le recrutement 
à la main-d’œuvre qualifiée et spécialisée, ont été déterminants. Le recrutement 
de main-d’œuvre dans la zone UE/AELE a été progressivement simplifié dès 
2002 avec l’entrée en vigueur de l’accord sur la libre circulation des personnes. 
Les entreprises ont largement tiré profit des nouvelles opportunités. En réponse 
à la demande, elles ont avant tout recruté de la main-d’œuvre hautement quali-
fiée qui a vite tendance à manquer en Suisse dans les phases de reprise éco-
nomique. 
 
Ces dernières années, l’immigration a eu des retombées positives sur le niveau 
de qualification moyen des actifs en Suisse. Ces dernières années, les migrants 
de l’UE/AELE étaient mieux qualifiés – mesuré aux titres obtenus à l’étranger – 
que la moyenne de la population active indigène. Parmi les personnes actives 
en provenance de l’UE/AELE qui ont immigré en Suisse après l’entrée en vi-
gueur de l’ALCP, 54 % possédaient un diplôme de degré tertiaire en 2010. 

La migration de la main-
d’œuvre hautement qualifiée 

a fortement augmenté  
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14 % d’entre elles, par contre, n’avaient pas de diplôme postobligatoire. Seule 
la comparaison avec les profils de qualification nationaux permet de déterminer 
dans quelle mesure les titres obtenus à l’étranger correspondent aux exigences 
de qualifications en Suisse.  
 
 
Encadré 7: Différence entre les qualifications et les titres en fonction du 
système éducatif 
 
Certaines qualifications qui sont acquises chez nous dans le cadre d’un apprentissage 
ou d’une formation professionnelle supérieure sont obtenues à l’étranger au niveau 
tertiaire car les qualifications (supérieures) nécessaires pour un métier ne sont propo-
sées que dans une haute école. Dans des champs d’activité similaires, les étrangers 
possèdent par conséquent un diplôme délivré par une haute école bien que leurs qualifi-
cations soient plutôt comparables à celles acquises dans le cadre de notre formation 
professionnelle axée sur le marché du travail.  
 
Certaines qualifications de niveau formation professionnelle supérieure sont équivalen-
tes à des bachelors étrangers, comme le montre la Textilfachschule Wattwil. Cette école 
spécialisée délivre un « double degree (diplôme ES/bachelor de l’Université de Wales) » 
en vertu d’un accord conclu avec l’Université de Wales.  
 
Alors que le système suisse fait la distinction entre une multitude de filières de formation 
tertiaires orientées vers les professions et une formation visant un titre universitaire 
(bachelor, master, PhD), les pays anglo-saxons notamment disposent uniquement d’un 
niveau haute école. En vue d’en accroître les effets indirects particulièrement avanta-
geux, il convient de conserver la diversité du système suisse et de la consolider en assu-
rant une comparabilité internationale. De récentes études montrent que les diplômés 
issus de formations mixtes touchent, en effet, des revenus plus élevés que ceux qui 
n’ont qu’un simple diplôme universitaire ou professionnel, la différence se situant entre 
10 % et 30 % (Backes-Gellner, 2010). 

 
 
Perspectives à long terme 

 
Ces prochaines années, les taux plus élevés de diplômes à tous les niveaux de 
formation et les mutations dans la structure de qualification des immigrés indui-
ront une hausse permanente du niveau de qualification de la population en âge 
de travailler. Selon le scénario « moyen » de l’OFS, la proportion de titulaires 
d’un diplôme de degré tertiaire dans la population des 25-64 ans passerait de 
près de 36 % aujourd’hui à 54 % en 2030. A l’inverse, la proportion de titres 
décernés au degré secondaire II devrait passer de 51 % aujourd’hui à 38 %. La 
part des personnes sans formation postobligatoire reculerait de 13 % au-
jourd’hui à 9 %. Le préalable à la réalisation de ces scénarios est de ne pas 
relâcher les grands efforts déployés aujourd’hui pour rehausser le niveau de 
qualification de la population et pour augmenter chez les jeunes le taux de di-
plômes de degré secondaire II.  
 

Le niveau de qualification de la 
population active continuera de 
progresser ces prochaines 
années 
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Fig.15: Niveau de formation de la population résidente âgée entre 25 et 64 ans selon le scénario 
démographique moyen de l’OFS (source : OFS/Scénarios de l’évolution démographique) 

 
Alors que l’OFS prévoit une progression annuelle de 4 % du nombre d’étudiants 
ces prochaines années (OFS, 2008), cette croissance connaîtra, selon les pro-
nostics, un retournement de tendance à partir de 2014. Pour des raisons dé-
mographiques, la population âgée entre 20 et 25 ans va diminuer pour la pre-
mière fois. Même dans l’hypothèse d’une nette augmentation des jeunes sou-
haitant étudier, ils ne parviendraient pas à compenser ce recul. Les hautes éco-
les auront de nouvelles capacités à disposition puisque leurs infrastructures 
seront moins utilisées. Il n’existe encore aucune certitude quant à leur utilisa-
tion, mais il importe d’en tenir compte dans le cadre de l’objectif de la formation 
continue et du relèvement du niveau de qualification de la population active. 
 
Le nombre d’élèves qui sont sortis de l’école obligatoire a culminé en 2007 avec 
84 600 sortants. Après de longues années de croissance continue, il a baissé 
pour la première fois en 2008. Selon les pronostics de l’OFS, cette baisse de-
vrait perdurer. En 2020, on table sur 76 800 sortants environ, ce qui correspond 
à un recul de près de 5 % par rapport à 2010 (81 100 sortants). Sous la pres-
sion du recul démographique, il faut s’attendre à ce que l’effectif global des 
étudiants en formation professionnelle initiale se contracte ces dix prochaines 
années (source: OFFT). L’OFS prévoit, en fonction du scénario20, un recul de 
16 000 à 17 000 étudiants (7% à 7,3 %) en 2020 par rapport à 2010. La forma-
tion professionnelle duale réagit plus fortement aux fluctuations du nombre de 
sortants que les gymnases qui ont tendance, en cas de recul démographique, à 
maintenir les volées au niveau de l’année précédente (Wolter, 2007). L’avenir 
nous dira dans quelle mesure la concurrence entre les écoles de culture géné-
rale et la formation professionnelle se durcira. Aujourd’hui déjà, diverses bran-
ches font état de difficultés à recruter dans certains domaines  professionnels 
plus pointus. Il appartient à la Confédération et aux cantons de veiller à ce que 
la transition du degré secondaire I au degré secondaire II ne se fasse pas au 
détriment de la qualité.  
  

                                                      
20 Dans ses prévisions, l’OFS présente deux scénarios qui se distinguent en ce qui concerne la 

transition secondaire I – secondaire II. Le scénario « tendance » se fonde sur une poursuite des 
effets tendanciels et conjoncturels observés. Le scénario « neutre » postule que les effets ten-
danciels et conjoncturels observés jusqu’à présent vont s’amortir et que les taux de transition vont 
aller vers des valeurs stables. 

Dès 2014, les hautes écoles 
disposeront de nouvelles 

capacités puisque le nombre 
d’étudiants (20-25 ans) fléchira 

Le nombre de jeunes en quête 
d’un apprentissage recule. La 
concurrence pour l’embauche 

de la relève s’accroît 
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Il est extrêmement difficile de prévoir à long terme quelles qualifications seront 
recherchées en Suisse à l’avenir. Les besoins sont fonction d’une pluralité de 
facteurs. Ce constat est d’autant plus valable lorsque l’on cherche à anticiper de 
façon détaillée les évolutions futures. Le développement des technologies de 
l’information et de la communication et le besoin en informaticiens qui en dé-
coule est un exemple révélateur des difficultés à pronostiquer le besoin en per-
sonnel qualifié sur la base d’un passé récent. Personne n’était en mesure de 
prévoir, ne serait-ce qu’approximativement, l’évolution fulgurante de la dernière 
décennie. L’offre en informaticiens qualifiés n’a pas pu répondre à la hausse 
spectaculaire de la demande. La première génération d’informaticiens était dès 
lors majoritairement composée de personnes provenant d’autres domaines 
techniques ou scientifiques et ayant changé d’orientation.  
 
Des données fiables et empiriques relatives au déficit de main-d’œuvre à un 
échelon national ne sont pas disponibles, pour autant que le présent rapport 
peut le constater. Les appréciations concernant la pénurie de main-d’œuvre se 
fondent sur des constats tirés par les branches et/ou des enquêtes auprès 
d’entreprises. Les résultats varient fortement en fonction de l’importance de 
l’échantillon et du moment de réalisation de l’enquête. Les prévisions concer-
nant la pénurie de main-d’œuvre se basent sur de nombreuses hypothèses très 
controversées.  
 
 

 
 

Il est peu aisé de prévoir sur 
quelles qualifications portera la 
demande de demain 

Encadré 8: Signes annonciateurs d’une pénurie structurelle dans les
professions techniques et scientifiques  
 
Les experts s’accordent à dire que les forces de travail qualifiées dans le domaine 
technique se font rares ces dernières années. La demande en personnel qualifié 
MINT (mathématiques, informatique, sciences naturelles et technique) était très 
forte ces dernières années sans augmentation notable du nombre d’étudiants MINT. 
L’afflux de spécialistes MINT en provenance de l’étranger a augmenté dans la mê-
me proportion.  
 
Le Conseil fédéral a fait état, dans son rapport sur la pénurie de spécialistes MINT 
en Suisse, des mesures à mettre en œuvre pour endiguer la pénurie. Une majorité 
d’entre elles est toutefois du ressort des associations de branches et des associa-
tions professionnelles concernées. Le Conseil fédéral juge indispensable une pro-
motion permanente de la compréhension technique. C’est pourquoi il faut stimuler 
l’intérêt pour les domaines MINT à l’âge préscolaire et poursuivre de façon rigoureu-
se les actions déjà entreprises dans ce sens par les Académies, les organisations 
du monde du travail et les hautes écoles.  
  
Dans les institutions de degré tertiaire, il importe de mettre en place des mesures 
supplémentaires pour augmenter la part des femmes dans les domaines MINT. Le 
Conseil fédéral recommande également d’améliorer la transition entre le degré se-
condaire II et le degré tertiaire, et de sensibiliser le personnel enseignant des hautes 
écoles à une transmission du savoir dans les disciplines MINT adaptée aux niveaux 
et aux sexes. La Confédération souhaite continuer à encourager la coopération des 
universités, des EPF et des hautes écoles spécialisées avec les hautes écoles pé-
dagogiques et examiner des mesures spécifiques en matière d’égalité des chances. 
Pour atteindre ces objectifs, le Conseil fédéral est prêt à proposer des mesures 
appropriées et à demander les moyens financiers nécessaires dans le cadre du 
message relatif à l’encouragement de la formation, de la recherche et de l’innovation 
pendant les années 2013 à 2016. 
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Si la Suisse parvient à maintenir au niveau actuel les efforts consentis dans le 
domaine de la qualification des forces de travail, la qualification moyenne de la 
main-d’œuvre continuera de progresser. En raison des nombreux facteurs 
d’influence, il n’est pas possible de savoir si cette croissance suffira à satisfaire 
la demande également en hausse. Ce qui importe est que le système de forma-
tion s’adapte en permanence aux besoins du marché du travail. La Suisse est 
bien préparée à relever ce défi puisque son système de formation profession-
nelle est fortement axé sur les besoins et les développements dans les entre-
prises. A l’aune des signaux envoyés par le marché du travail, les investisse-
ments dans la formation professionnelle supérieure et les hautes écoles spécia-
lisées apportent notamment des rendements au-dessus de la moyenne. Pour 
combattre une « académisation » de la formation tertiaire, il convient de conso-
lider les formations tertiaires orientées vers les professions et d’axer systémati-
quement la formation sur les compétences (résultats) et non pas sur les titres. 
En parallèle, les formations académiques dans les domaines techniques et 
scientifiques et dans d’autres domaines au niveau universitaire continueront de 
gagner en importance. A l’avenir, la capacité de générer des connaissances 
scientifiques, mais aussi de les transformer en innovations sera toujours plus 
demandée par l’économie et par la société.  

Une grande capacité 
d’adaptation du système de 
formation aux changements 

des besoins du marché 
du travail demeure un 
facteur clé de succès 

Encadré 10: Besoin croissant en enseignants
 
Depuis plusieurs mois, la presse parle de pénurie d’enseignants. Les cantons 
s’efforcent de combler ce manque en engageant des personnes qui ne sont pas 
forcément formées pour ces postes et en développant des stratégies supplémentai-
res telles les mesures salariales, les modèles de temps de travail ou les mesures 
pour augmenter l’attractivité du métier d’enseignant. Le rapport sur l’éducation 2010 
constate également une pénurie d’enseignants (CSRE, 2010, p. 227). Selon les 
pronostics de l’OFS, les départs à la retraite et les autres départs entraîneraient un 
taux de fluctuation de 10 %. Les hautes écoles pédagogiques devraient former 
nettement plus d’enseignants qu’elles ne le font aujourd’hui. Compte tenu du fait 
que la formation requiert du temps, une concurrence avec l’économie privée pour 
attirer la main-d’œuvre menace aussi le domaine du recrutement des enseignants. 

Encadré 9: Besoin croissant en personnel qualifié dans le domaine de la 
santé : l’offre répond-elle à la demande ?   
 
En tant qu’employeur dans le domaine des soins et de la santé, les pouvoirs publics 
sont investis d’une responsabilité particulière dans l’approvisionnement de main-
d’œuvre. Si les organes étatiques sont d’une part tenus, à tous les niveaux, de ré-
pondre à la demande de main-d’œuvre dans ce domaine et donc d’assurer la cou-
verture sanitaire, ils entrent d’autre part en compétition avec l’économie privée en 
termes d’embauche. 
Le rapport national sur les besoins en effectifs dans les professions de la santé 
publié par la Conférence suisse des directrices et directeurs cantonaux de la santé 
(CDS) et l’OdASanté montre que le nombre de diplômes décernés est largement 
inférieur aux besoins actuels et futurs puisque seuls deux tiers du personnel néces-
saire sont formés aujourd’hui. Le Masterplan « Formation aux professions des 
soins » du Département fédéral de l‘économie (DFE) définit des concepts et des 
solutions au niveau national visant à couvrir le besoin croissant en personnel. A ce 
titre, divers domaines d’action ont été arrêtés, notamment la réglementation du 
financement des prestations de formation fournies par les entreprises, l’élaboration 
d’une loi sur les professions de santé, une analyse coûts/bénéfices concernant les 
parties de formation en entreprise, l’amélioration des bases de données concernant 
la main-d’œuvre étrangère, mais aussi des projets d’innovation dans le domaine de 
la santé pour répondre à l’augmentation de la demande du monde du travail en 
professionnels des soins (DFE, 2010). 
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Contexte politique : la libre circulation des personnes 

 
Les analyses du marché du travail et de la structure des qualifications montrent 
que la population résidente de nationalité suisse offre toute une série de poten-
tiels disponibles qu’il s’agit soit d’activer, soit d’exploiter par le biais de forma-
tions complémentaires. L’objectif de l’initiative visant à combattre la pénurie de 
personnel qualifié du DFE est d’utiliser au mieux ces potentiels. Il ressort des 
analyses que l’immigration de main-d’œuvre étrangère est également une res-
source permettant d’atténuer la pénurie de main-d’œuvre. Aussi, l’exploitation 
des potentiels nationaux et le recours à l’immigration s’inscrivent tous deux 
dans l’objectif de développement optimal en termes de performance économi-
que.  
 
Le DFE lance son initiative à un moment et dans un contexte politique de fortes 
divergences dans le débat public sur l’immigration, qui s’est à nouveau particu-
lièrement intensifié au printemps 2011. Après la décision du peuple en faveur 
des accords bilatéraux en 2000, les citoyens suisses se sont exprimés à deux 
reprises sur l’accord sur la libre circulation des personnes (ALCP). Le 25 sep-
tembre 2005, une majorité de 56 % a approuvé l’extension de l’ALCP à l’UE-8 
(élargissement à l’Est). Le 8 février 2009, le peuple a voté à raison de presque 
60 % la reconduction de l’accord et son extension à la Bulgarie et à la Rouma-
nie. 
 
La première votation de 2005 a eu lieu avant l’établissement de la libre circula-
tion totale des ressortissants de l’UE-15 alors que la deuxième s’est déroulée 
dans le contexte d’une forte augmentation de l’immigration suite à l’abolition 
des contingentements. En effet, malgré la crise économique globale, les flux 
migratoires n’avaient pas faibli. A la différence de la première votation, le taux 
d’acceptation obtenu est meilleur malgré l’impact des débats publics critiques 
sur les conséquences négatives de la « nouvelle immigration ». Les principaux 
arguments invoqués par les adversaires de la libre circulation des personnes 
étaient la concurrence entre les professionnels locaux et étrangers hautement 
qualifiés et la tendance haussière des prix du logement, ainsi que les consé-
quences de la libre circulation des personnes sur le marché du travail et sur les 
œuvres sociales. Après la votation de 2009, des débats ont vu le jour en lien 
avec le stress urbain dû à la densité: la croissance de la population en Suisse 
engendre un effet de pénurie des ressources, qui s’avèrent insuffisantes sur la 
durée et qui se traduisent par une expansion urbaine anarchique, un épuise-
ment des espaces verts et une surcharge de l’infrastructure.   
 
Les débats sur la nouvelle immigration ont marqué le résultat des votations de 
2009. Néanmoins, et ceci est déterminant, le taux d’acceptation a progressé par 
rapport à la votation de 2005, ce qui a été possible car le rejet a reculé dans les 
milieux traditionnellement sceptiques par rapport à la libre circulation des per-
sonnes. Les personnes ayant suivi un apprentissage avec un attachement aux 
valeurs traditionnelles et domiciliées à la campagne ont plus fréquemment voté 
« oui » et par là même largement compensé le scepticisme croissant des habi-
tants hautement qualifiés des agglomérations (Hermann, 2011). Le regard ré-
trospectif porté sur les votes populaires relatifs à l’accord de libre circulation des 
personnes, ainsi que sur les divers débats qu’il a suscités et sur leurs princi-
paux acteurs, conforte l’avis du DFE qui continue de considérer l’immigration 
comme un instrument de flexibilisation de l’offre de main-d’œuvre.   



  
 

Conclusion : potentiels de main-d’œuvre pour la Suisse 

 
De l’analyse qui précède, il ressort qu’en Suisse, le potentiel national de main-d’œuvre est déjà forte-
ment mis à profit en comparaison internationale. Notre pays figure en effet parmi les pays au monde 
ayant le taux d’activité le plus élevé dans tous les groupes d’âge. Deuxièmement, l’espace suisse de 
la formation parvient extrêmement bien à satisfaire la demande croissante de professionnels très qua-
lifiés puisque la part de la population suisse titulaire d’un diplôme de degré tertiaire est en hausse. 
Selon les prévisions, cette tendance est appelée à se poursuivre. Troisièmement, la main-d’œuvre en 
provenance de l’immigration est venue compléter la population active indigène et doter l’économie 
d’une part importante de personnel qualifié.    
 
Malgré ce bilan positif, il est possible d’identifier divers groupes et champs d’action pour lesquels il 
existe encore aujourd’hui, ou pour l’avenir, un potentiel qui permettrait d’augmenter le taux d’activité.  
 

 

Fig. 16: Population résidente permanente âgée entre 15 et 64 ans selon le statut d’activité, 2009. Vue d’ensemble des pourcen-
tages de trois classes d’âge dans des groups divers de la population active : en formation, actifs à plein temps, activs à temps 
partiel, non-actifs, à la recherche d’un emploi. (Source : OFS/ESPA, propres calculs) 

 
Sur la base d’évaluations réalisées en 2009 de la population résidente permanente âgée entre 15 et 
64 ans (population qui se chiffrait à quelque 5,25 millions de personnes), les différents potentiels iden-
tifiés sont quantifiés en vue de fournir des ordres de grandeur.  
 
Il est peu aisé d’évaluer la part des potentiels théoriques qu’il serait possible d’activer grâce à des 
mesures appropriées. La suite du rapport tente de clarifier dans quelle mesure divers segments de la 
population active pourraient contribuer à combler les besoins en main-d’œuvre si 20 % du potentiel 
disponible était activé. Cet exercice ne prétend nullement livrer des pronostics, mais sert plutôt 
d’illustration. Dans la majorité des cas, le défi est de taille puisque le potentiel de main-d’œuvre natio-
nale est déjà très bien exploité. Au vu de la pénurie de main-d’œuvre qui se dessine, ce défi mérite 
néanmoins d’être relevé. 
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L’évaluation de la population en 2009 a permis de dégager les groupes et les champs d’action sui-
vants :  
 
Jeunes non actifs et sans emploi (<25) 
En Suisse, le potentiel théorique résidant dans les jeunes sans 
emploi, non actif, occupés à temps partiel et qui ne suivent pas une 
formation correspond à 171 000 équivalents plein temps. L’activa-
tion de 20 % de ce potentiel permettrait d’obtenir près de 34 000 
jeunes supplémentaires intégrant le monde du travail ou une for-
mation.  

 
 
Adultes non actifs sans diplôme de degré secondaire II (>25) 
Pour les personnes sans diplôme de degré secondaire II âgées 
entre 25 et 54 ans, le potentiel non exploité de sans-emploi, de non 
actifs et d’occupés à temps partiel s’élevait à 164 000 équivalents 
plein temps. Si 20 % de ce potentiel pouvait être activé ou suivre 
une formation de rattrapage, l’économie serait dotée de 33 000 
équivalents plein temps supplémentaires.  
 
 
Adultes non actifs et adultes actifs occupés à temps partiel  
titulaires d’au moins un diplôme de degré secondaire II (>25)  
Le groupe des personnes sans emploi et des personnes non acti-
ves et occupées à temps partiel âgées entre 25 et 54 ans ayant 
suivi au moins une formation de degré secondaire II constituait un 
potentiel de main-d’œuvre de pas moins de 743 000 équivalents 
plein temps. L’activation de 20 % d’entre eux libérerait un potentiel 
de quelque 149 000 équivalents plein temps.  
 
Travailleurs âgés 
L’économie disposerait de 420 000 équivalents plein temps sup-
plémentaires si le potentiel des sans-emploi et des personnes non 
actives et occupées à temps partiel âgés entre 55 et 64 ans était 
entièrement exploité. L’activation de 20 % de ce potentiel corres-
pond à près de 84 000 équivalents plein temps. S’il avait été possi-
ble d’allonger la vie active de 20% des travailleurs en âge de retrai-
te, il y aurait également eu 12 000 équivalents plein temps supplé-
mentaires. 

Tableau 3: Calculs des potentiels de main-d’œuvre par segments, 2009 

  Jeunes Adultes 25-54 ans          Travailleurs âgés Total

  15-24 ans sans SEC II avec SEC II 55-64 ans 65 ans et + 
Taux d’actifs 91% 74% 90% 68% - -

Taux d’actifs occupés à plein temps 81% 60% 75% 55% - -

Equivalents plein temps des actifs (en milliers) 749 244 2'244 511 59 3 794

Potentiel théorique 

Actifs occupés à plein temps (en milliers) 171 164 743 420 - -

Potentiel grâce à une activation de 20 %, 

actifs occupés à plein temps (en milliers) 34 33 149 84 12 312

Total des personnes (en milliers) 
920 408 2'987 931 - -

 
 

Si l’on additionne tous les segments et que l’on part d’une activation de 20%, l’économie suisse aurait 
eu au total quelque 312 000 équivalents plein temps (soit  près de 8%) supplémentaires en 2009.   
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Entre outre, on trouve des potentiels supplémentaires grâce au relèvement du niveau de qualification 
de la population active (actifs à plein temps et à temps partiel) et grâce à l’ l’immigration du personnel 
qualifié étranger : 
 
 
Relèvement du niveau de qualification de la population  
active  
S’agissant de la population active, le potentiel à exploiter ne réside 
pas dans l’activation, mais dans le relèvement du niveau de com-
pétence des forces de travail et du personnel qualifié déjà actifs et 
participant au marché du travail. Quelque 300 000 équivalents plein 
temps du niveau secondaire I et près de 1,5 million du niveau se-
condaire II pourraient obtenir une qualification supérieure. 
 

 
Immigration du personnel qualifié 
Si la tendance des dernières années perdure, la Suisse peut tabler 
sur une immigration annuelle de 25 000 à 45 000 spécialistes pour 
l’avenir. Les pronostics à long terme concernant l’immigration sont 
toutefois très incertains. A maints égards, l’immigration est fonction 
des conditions-cadres économiques et politiques tant sur le plan 
national qu’international.  
 
 
Le chapitre suivant expose, pour chacun des six potentiels, les mesures qui doivent permettre au DFE 
d’activer les potentiels disponibles. Pour chaque champ d’action sont définis une ligne directrice sub-
divisée en un ou plusieurs objectifs autour desquels s’articulent les mesures. L’introduction d’un moni-
torage de la main-d’œuvre est également envisagée. 
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2 Sept champs d’action 

Lignes directrices et objectifs 

Compte tenu de l’analyse de la politique économique et de la formation exposée précédemment et du 
contexte politique, le DFE articule les champs d’action et les mesures de l’initiative visant à combattre 
la pénurie de personnel qualifié autour des lignes directrices et des objectifs suivants : 
 
Champ d’action : Jeunes non actifs et sans emploi (<25) 
Ligne directrice : Formation professionnelle avant l’entrée en emploi  
Objectif 1.1 : Amener 95 % des jeunes de 25 ans à obtenir un diplôme du degré secondaire II 
Objectif 1.2 :  Faire nettement reculer le taux de chômage des jeunes  
Objectif 1.3 : Faire baisser le nombre de jeunes bénéficiaires de l’aide sociale 

 
Champ d’action : Adultes non actifs sans diplôme du degré secondaire II (25 à 54 ans) 
Ligne directrice : D’abord le travail, ensuite la formation 
Objectif 2.1 : Augmenter la participation au marché du travail 
Objectif 2.2 : Développer les formations de rattrapage et les formations complémentaires 
Objectif 2.3 : Collecter des données sur le nombre d’adultes sans emploi bénéficiaires de l’aide sociale et 

sur leur parcours 

 
Champ d’action : Adultes non actifs et adultes actifs occupés à temps partiel titulaires d’au moins un di-

plôme du degré secondaire II (25 à 54 ans)     
Ligne directrice : Augmenter le taux d’occupation et relever le niveau de qualification  
Objectif 3.1 : Créer des incitations et des conditions-cadres favorisant l’entrée dans le monde du travail et 

l’augmentation du taux d’occupation 
Objectif 3.2 : Encourager l’acquisition de qualifications complémentaires axées sur les besoins du marché 

du travail  

 
Champ d’action : Travailleurs âgés (>55) 
Ligne directrice : Optimiser les incitations et les possibilités pour les travailleurs âgés d’exercer une activité 

professionnelle 
Objectif 4 : Permettre de rester actif jusqu’à l’âge réglementaire de la retraite et au-delà  

 
Champ d’action : Relèvement du niveau de qualification de la population active 
Ligne directrice : Offrir des possibilités, en cours d’emploi, d’acquérir des qualifications complémentaires 

axées sur les besoins du marché du travail 
Objectif 5 :  Relever en permanence le niveau de qualification de la population active  

 
Champ d’action : Immigration  
Ligne directrice : Exploiter d’abord au mieux le potentiel national – immigration en complément 
Objectif 6 :  Faciliter une immigration ciblée afin de combler les déficits de personnel qualifié   

 
Champ d’action : Monitorage du personnel qualifié 
Ligne directrice : Mise sur pied et développement du système d’indicateurs en vue d’une meilleure gestion du 

réservoir de personnel qualifié à moyen terme 
Objectif 7.1 :  Mettre en place un monitorage performant du personnel qualifié selon les dernières normes 
Objectif 7.2 : Permettre aux principaux groupes d’utilisateurs une utilisation correspondant à leurs besoins  

 
Il convient de souligner que l’initiative du DFE ne vise pas des branches (p. ex. secteur MINT ou de la 
santé) ou des champs d’activités spécifiques, mais qu’elle appréhende toutes les branches et par con-
séquent aussi le réservoir global de professionnels qualifiés. 
 
Les champs d’action et les mesures présentées ci-après ne concernent pas uniquement la Confédéra-
tion. Pour garantir que l’initiative visant à combattre la pénurie de personnel qualifié aboutisse à des 
résultats concrets, le DFE est tributaire de la participation de tous les partenaires concernés. Il est 
indispensable que les particuliers, l’économie, les prestataires de formation ainsi que les autorités 
étatiques à tous les niveaux de compétences (Confédération, cantons et communes) collaborent acti-
vement. 
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Intégrer les jeunes sur le marché du travail 

 
Groupe 1 : Jeunes non actifs et sans emploi (<25) 

 
 

Potentiel : 34 000 jeunes supplémentaires  
occupés à plein temps ou en formation  

 
En Suisse, la grande majorité de la population âgée entre 15 et 24 ans suit une formation ou exerce 
une activité professionnelle (2009 : 91 %)21. Près de 6 % sont chômeurs et à la recherche d’un emploi 
et 3 % se trouve en dehors du système de formation et du marché du travail. Grâce au système dual 
de formation professionnelle, les jeunes sont très bien intégrés sur le marché du travail en Suisse et le 
chômage des jeunes est faible en comparaison internationale.  
Si le potentiel des jeunes sans emploi et des jeunes non actifs et occupés à temps partiel avait été 
entièrement exploité en 2009, l’économie suisse aurait théoriquement eu à disposition 171 000 per-
sonnes supplémentaires occupées à plein temps. L’activation de 20 % de ce potentiel par le biais 
d’une baisse du chômage des jeunes et d’une augmentation de la participation au marché du travail et 
à la formation permettrait d’obtenir près de 34 000 jeunes supplémentaires en vue d’une activité pro-
fessionnelle ou d’une formation.  
 
S’agissant de la population des jeunes, l’objectif prioritaire n’est pas d’augmenter leur participation au 
marché du travail, mais leur taux d’obtention d’un diplôme du degré secondaire II. Il s’agit en premier 
lieu d’assurer une qualification élevée des jeunes puisque celle-ci est un facteur clé pour le niveau 
futur de qualification de la population active.  
 

Ligne directrice : Formation professionnelle avant l’entrée en emploi 

  
Objectif 1.1 : Amener 95% des jeunes de 25 ans à obtenir un diplôme du degré second. II 
Objectif 1.2 :   Faire nettement reculer le taux de chômage des jeunes  
Objectif 1.3 :  Faire baisser le nombre de jeunes bénéficiaires de l’aide sociale 

 
 
Rattachées à la ligne directrice ci-dessus, les mesures suivantes devraient contribuer à atteindre les 
objectifs 1.1, 1.2 et 1.3 : 
 
 
 
 
 
 

                                                      
21 Les chiffres fournis dans ce paragraphe et les suivants se fondent sur une analyse de l'enquête sur la population active de 

l’OFS réalisée par le SECO. 
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Tableau 4: Jeunes non actifs et sans emploi (15-24 ans) 
 
Objectifs Mesures 
Amener 95 % des 
jeunes de 25 ans à 
obtenir un diplôme 
du degré secondai-
re II 

1.1 Consolidation du case management en exploitant le potentiel d’optimisation 
conformément au rapport d’évaluation et en garantissant son financement  

1.2 Développement et création de places d’apprentissage supplémentaires à plus 
faibles exigences 

1.3 Analyse des parcours de formation et des parcours professionnels des jeunes 
Faire nettement 
reculer le taux de 
chômage des jeu-
nes  

1.4 Optimisation de la collaboration entre les autorités chargées de la formation profes-
sionnelle, les ORP et l’aide sociale 

1.5 Admission des jeunes auprès des ORP uniquement en coordination avec les servi-
ces de case management « Formation professionnelle »  

1.6 Examen d’un meilleur ancrage juridique du case management 
Faire baisser le 
nombre de jeunes 
bénéficiaires de 
l’aide sociale 

1.7 Etude sur l’étendue du phénomène des jeunes bénéficiaires de l’aide sociale et ses 
causes 

 
Amener 95 % des jeunes de 25 ans à obtenir un diplôme du degré secondaire II 

En vue d’optimiser le passage entre scolarité obligatoire et apprentissage des jeunes au parcours scolaire 
plus difficile, 25 cantons ont introduit un case management. L’objectif est de recenser de manière centrali-
sée les jeunes ayant des difficultés scolaires afin que les divers intervenants puissent coordonner leur ac-
tion sur le plan du contenu et de la durée en vue d’encadrer les jeunes dans la recherche d’une place 
d’apprentissage et jusqu’à l’obtention d’un diplôme. Pour renforcer l’efficacité du case management, il faut 
assurer son financement par la Confédération et les cantons.  

La création de places d’apprentissage aux exigences plus faibles sanctionnées par une attestation fédérale 
de formation professionnelle réduit les obstacles à l’accès à la formation professionnelle pour les jeunes au 
parcours scolaire plus difficile et s’inscrit dans les objectifs du case management.  
Les premières évaluations du case management «Formation professionnelle» mettent en évidence des 
progrès et un potentiel d’optimisation qu’il s’agit de mettre en œuvre dans les meilleurs délais. Une analyse 
approfondie des parcours de formation et des parcours professionnels se basant sur l’indicateur introduit 
par l’OFS sera mandatée pour examiner scientifiquement les facteurs garantissant une entrée réussie dans 
la formation professionnelle.   
 
Faire nettement reculer le taux de chômage des jeunes  

A la fin de l’école obligatoire, un grand nombre de jeunes s’inscrivent à l’assurance chômage pour recher-
cher un poste, ce qui s’avère problématique lorsque ceux-ci n’ont pas encore bénéficié du conseil d’un 
service de case management. Aucune autre mesure n’a été prise ces dernières années, car les offres 
moins exigeantes étaient insuffisantes et que le nombre des écoliers était en hausse. La donne a changé 
dans l’intervalle. Premièrement, le nombre des jeunes en fin de scolarité a reculé ; deuxièmement, de nom-
breux apprentissages à plus faibles exigences ont été introduits et troisièmement, le nombre des places 
d’apprentissage proposées est supérieur à la demande. Le renforcement des offres cantonales en faveur 
des jeunes et la suppression progressive des mesures destinées aux jeunes dans le cadre de l’assurance 
chômage devraient également contribuer à dissuader les jeunes à s’inscrire auprès des ORP. Les semes-
tres de motivation dans le cadre de l’AC ne joueront plus qu’un rôle subsidiaire par rapport aux cantons 
dans le soutien à l’entrée dans une formation professionnelle. Au final, l’objectif visé est que les ORP 
n’admettent plus les jeunes de moins de 24 ans s’ils n’ont pas été pris en charge au préalable par le case 
management « Formation professionnelle ». Ce principe est également valable pour les services sociaux 
communaux. Pour les jeunes qui s’inscrivent néanmoins auprès des ORP, les efforts d’optimisation doivent 
être poursuivis en vue d’une réinsertion rapide sur le marché du travail.  
Dans le but d’une réalisation efficace des objectifs du case management, il est fondamental d’intensifier la 
collaboration entre les ORP et les autorités de formation professionnelle. Ensemble, ils doivent poursuivre 
une stratégie unitaire. Il importe d’examiner à moyen terme un meilleur ancrage juridique du case mana-
gement.  
 
Faire baisser le nombre de jeunes bénéficiaires de l’aide sociale 
Les jeunes en fin de droit constituent un défi particulier tant pour la politique de la formation que pour la 
politique du marché du travail et pour la politique sociale. Pour l’heure, il existe très peu de données fiables 
à ce sujet. L’objectif est de mener une étude permettant d’analyser l’étendue du phénomène.  
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Intégrer les personnes sans qualification dans le monde du travail et leur offrir 
la possibilité d’acquérir des qualifications complémentaires  

 
Groupe 2 : Adultes non actifs sans diplôme de degré secondaire II (>25) 

 
  

Potentiel: 33 000 personnes sans formation professionnelle  
dans une activité à plein temps  

 
Les personnes sans formation postobligatoire sont moins bien intégrées sur le marché du travail que 
les personnes ayant suivi une formation du degré secondaire II ou du degré tertiaire. Parmi cette po-
pulation, le taux de chômage est nettement supérieur (8 %) et le taux des personnes ayant un emploi 
est clairement inférieur à la moyenne (74 %). Comme il a déjà été mentionné, de nombreuses per-
sonnes sans qualification arrivées en Suisse entre 1970 à 1990 dans les années de la migration liée 
au travail ou qui ont fui leur pays pour requérir l’asile présentent des déficits d’intégration sur le mar-
ché du travail.   
 
De plus, la demande en activités ne présupposant aucune qualification a tendance à diminuer, ce qui 
réduit pratiquement à néant tout espoir de voir la situation de la main-d’œuvre non qualifiée 
s’améliorer naturellement sur le marché du travail. Vu sous cet angle, les adultes sans formation du 
degré secondaire II recèlent un potentiel pour l’avenir à condition de leur offrir la possibilité de suivre 
une formation de rattrapage et d’acquérir des qualifications complémentaires.  
 
Si le potentiel des sans-emploi et des personnes non actives et occupées à temps partiel âgées entre 
25 et 54 ans avait été entièrement exploité en 2009, l’économie suisse aurait eu, en théorie, 164 000 
personnes supplémentaires à disposition occupées à plein temps. En tirant profit de 20 % de ce po-
tentiel théorique par le biais de mesures appropriées, l’économie suisse disposerait de près de 
33 000 équivalents plein temps supplémentaires.  
 

Ligne directrice : D’abord le travail, ensuite la formation 

 

Objectif 2.1 :  Augmenter la participation au marché du travail 
Objectif 2.2 :  Développer les formations de rattrapage et les formations complémentaires  
Objectif 2.3 :  Collecter des données sur le nombre d’adultes sans emploi bénéficiaires de 

l’aide sociale et sur leur parcours 

 
Rattachées à la ligne directrice ci-dessus, les mesures suivantes devraient contribuer à atteindre les 
objectifs 2.1, 2.2 et 2.3.   
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Tableau 5: Adultes sans diplôme du degré secondaire II 
  

Objectifs Mesures 
Augmenter la parti-
cipation au marché 
du travail  

2.1 Réinsertion des demandeurs d’emploi sans qualification sur le marché du travail 
dans le cadre de l’AC  

2.2 Optimisation des conditions-cadres permettant de concilier vie familiale et vie 
professionnelle  

2.3 Réduction des incitations négatives induites par les assurances sociales, optimi-
sation de la collaboration avec l’AC 

Développer les 
formations de rat-
trapage et les for-
mations complé-
mentaires  

2.4 Création d’une loi fédérale sur la formation continue 
2.5 Acquisition et maintien des compétences de base (lecture, écriture, calcul, 

utilisation des TIC) 
2.6 Prise en compte des acquis dans l’obtention de titres formels (« validation des 

acquis »)  
2.7 Développement et création d’offres de formation de rattrapage (offres de for-

mation à plus faibles exigences comprises) 
2.8 Examen de l’aménagement d’un case management pour les adultes

Collecter des don-
nées 

2.9 Etude sur le nombre d’adultes sans emploi bénéficiaires de 
l’aide sociale et sur leur parcours 

 
Augmentation de la participation au marché du travail 
Les personnes sans formation postobligatoire sont fortement surreprésentées parmi les chômeurs. Depuis 
de nombreuses années, l’AC met en place des mesures favorisant une réinsertion rapide et durable des 
demandeurs d’emploi inscrits auprès d’un ORP. Une série d’études d’évaluation sont menées en 2011 et 
fourniront, pour les prochaines années, une base de réflexion en vue d’optimiser davantage le travail de 
placement réalisé par les ORP22. 

L’un des principaux obstacles auquel se heurtent les femmes en ce qui concerne une plus forte participa-
tion au monde du travail réside dans la difficulté qu’elles ont à concilier vie familiale et vie professionnelle. 
La promotion de places d’accueil pour les enfants en âge préscolaire et scolaire ainsi que l’introduction 
croissante d’horaires blocs et/ou de structures journalières dans les écoles sont autant de moyens 
d’améliorer les conditions-cadres. Les entreprises peuvent aussi apporter leur contribution en offrant des 
conditions de travail favorables à la famille et par là même obtenir des avantages dans le recrutement de 
main-d’œuvre.    
Pour les personnes non qualifiées à bas revenus, les prestations fournies dans le domaine social peuvent 
constituer une incitation négative. En d’autres mots : pour elles, en effet, il n’est financièrement pas avanta-
geux de travailler (Knupfer, Pfister, & Bieri, 2007). Il importe dès lors de renforcer au sein de l’aide sociale 
les incitations à exercer une activité professionnelle (« aide sociale active »). La collaboration entre l’AC et 
l’aide sociale est encore susceptible d’amélioration dans ce domaine (Lindenmeyer & Walker, 2010).  
 

Formations de rattrapage 
En parallèle à l’intégration sur le marché du travail et tout particulièrement après la réinsertion, il est fonda-
mental de promouvoir de façon systématique une formation de rattrapage des personnes actives. L’objectif 
est de rehausser les compétences de base des personnes ne disposant pas de connaissances suffisantes 
en lecture, écriture, calcul et dans l’utilisation des technologies de l’information et de la communication.  

Les parties de la population les moins formées rencontrent de sérieux obstacles à l’accès au système de 
formation. Il est dès lors important de briser ces entraves en développant et en créant des offres de forma-
tion à faibles exigences et en valorisant la reconnaissance des acquis informels de formation et de 
l’expérience. Ces offres doivent être compatibles avec une activité professionnelle et avec les  obligations 
familiales. Le but de ces mesures est de faciliter l’intégration dans le monde du travail et de créer les bases 
sur lesquelles peut se bâtir une formation de rattrapage et une formation continue tout au long de la vie 
professionnelle. C’est dans cette optique que s’inscrit la loi fédérale sur la formation continue actuellement 
en cours d’élaboration, qui vise l’amélioration des conditions-cadres dans ce domaine.  
 
Collecter des données sur le nombre d’adultes sans emploi bénéficiaires 
de l’aide sociale et sur leur parcours  
Pour l’heure, il existe très peu de données fiables au sujet des adultes sans emploi bénéficiaires de l’aide 
sociale. L’objectif est de mener une étude permettant d’analyser l’étendue du phénomène.  

                                                      
22 Les évaluations portent notamment sur le pilotage des offices régionaux de placement et l’utilisation optimale des prestations 

de placement et des mesures relatives au marché du travail.    
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Augmenter le taux d’activité de la main-d’œuvre qualifiée et lui offrir 
la possibilité d’acquérir des qualifications complémentaires 

 
Groupe 3 : Adultes non actifs et adultes actifs occupés à temps partiel titulaires d’au moins 
un diplôme du degré secondaire II (>25) 

 
 

Potentiel : 149 000 personnes moyennement ou  
hautement qualifiées occupées à plein temps  

 
En Suisse, les personnes titulaires d’un diplôme du degré secondaire II sont déjà très bien intégrées 
sur le marché du travail. Le taux de 90 % de personnes actives parmi la population âgée entre 25 et 
54 ans est supérieur à la moyenne et le taux de chômage qui se situe à 3,1 % est inférieur de plus de 
la moitié par rapport à celui des personnes sans formation du degré secondaire II.  
 
Compte tenu de cette participation déjà élevée, le potentiel supplémentaire réside en premier lieu 
dans une augmentation du taux d’activité des personnes occupées à temps partiel. Le travail à temps 
partiel est notamment très répandu chez les femmes. En 2009, la moitié au moins des personnes 
occupées à temps partiel et près de 60 % des personnes non actives âgées entre 25 et 54 ans étaient 
parents (en majorité des femmes) avec des enfants à charge de moins de 15 ans. Chez les person-
nes sans enfants (à nouveau spécialement chez les femmes), il existe encore un potentiel pour aug-
menter la participation au marché du travail et notamment pour accroître le taux d’activité des person-
nes occupées à temps partiel. 
 
Si le potentiel des sans-emploi et des personnes non actives et occupées à temps partiel âgées entre 
25 et 54 ans disposant au moins d’un diplôme de degré secondaire II avait été pleinement exploité en 
2009, les entreprises auraient disposé, en théorie, de 743 000 équivalents plein temps supplémentai-
res. Parmi cette population, une partie possède un diplôme du degré tertiaire. L’activation de 20 % de 
ce potentiel théorique grâce à des mesures appropriées permettrait d’obtenir 149 000 personnes qua-
lifiées occupées à plein temps.  
 

Ligne directrice : Augmenter le taux d’occupation et relever le niveau de qualification 

 

Objectif 3.1 : Créer des incitations et des conditions-cadres favorisant l’entrée dans le mon-
de du travail et l’augmentation du taux d’occupation  

Objectif 3.2 :  Encourager l’acquisition de qualifications complémentaires axées sur les 
   besoins du marché du travail 

 
Rattachées à la ligne directrice ci-dessus, les mesures suivantes devraient contribuer à atteindre les 
objectifs 3.1 et 3.2. 
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Tableau 6: Adultes titulaires d’un diplôme de degré secondaire II (>25)  

Objectifs Mesures 
Créer des condi-
tions-cadres favori-
sant une plus gran-
de participation au 
marché du travail  

3.1 Optimisation des conditions-cadres permettant de concilier vie familiale et vie 
professionnelle  

3.2 Analyse des meilleures incitations à travailler induites par le système fiscal (déduc-
tions pour les familles et les ménages disposant de deux salaires)  

3.3 Optimisation de l’égalité salariale entre les sexes 
Encourager 
l’acquisition de 
qualifications com-
plémentaires axées 
sur les besoins du 
marché du travail 

3.4 Création d’une loi fédérale sur la formation continue  
3.5 Prise en compte des acquis dans l’obtention de titres formels (« validation des 

acquis ») 
3.6 Consolidation des filières d’études en cours d’emploi  

 
 
Créer des conditions-cadres favorisant une plus grande participation au marché du travail  
L’amélioration des conditions-cadres permettant de concilier famille et travail revêt une importance 
particulière pour les personnes qui ont obtenu des titres formels puisque, dans leur cas, ce n’est pas 
le manque de qualifications qui entrave l’accès au marché du travail. La promotion de places d’accueil 
pour les enfants en âge préscolaire et scolaire ainsi que l’introduction croissante d’horaires blocs et/ou 
de structures journalières dans les écoles sont autant de moyens d’améliorer les conditions-cadres. 
Les entreprises peuvent elles aussi apporter leur contribution à activer le potentiel de main-d’œuvre 
disponible (avant tout les femmes) en offrant des conditions de travail favorables à la famille ainsi 
qu’une rémunération non discriminatoire des femmes.  
Les incitations provenant du système fiscal jouent également un rôle important, notamment pour les 
personnes très qualifiées dont le revenu potentiel est élevé. La déductibilité des frais de garde et les 
déductions sur le deuxième salaire constituent les premiers pas dans ce sens. Le système fiscal pro-
gressif en vigueur continue toutefois de générer des contre-incitations à la participation maximum des 
couples au marché du travail. Des analyses sur l’effet des incitations pourraient mettre en lumière des 
pistes pour optimiser le système fiscal.  
 
Encourager l’acquisition de qualifications complémentaires axées sur les besoins du marché 
du travail 

Le relèvement du niveau des compétences, à savoir l’approfondissement et la mise à jour des compé-
tences acquises, permet d’accroître les chances d’intégrer ou de réintégrer le monde du travail ou 
d’augmenter le taux d’activité. En outre, l’économie réclamant toujours davantage de diplômés du 
tertiaire, il est également nécessaire d’acquérir des qualifications complémentaires : les connaissan-
ces et les compétences sont élargies et adaptées en permanence à de nouveaux domaines et tâches.  
Les offres dans le degré tertiaire sont nombreuses. Il existe aussi des modèles de formation favorisant 
la conciliation de la vie familiale et de la vie professionnelle (p. ex. le Modèle F qui propose des sys-
tèmes de formation mieux compatibles avec d’autres domaines de la vie). La création d’une loi sur la 
formation continue s’inscrit également dans cette flexibilisation. La Confédération veillera à introduire 
des procédures unitaires de prise en compte de la formation informelle, ce qui permettrait de raccour-
cir de manière déterminante la durée d’acquisition des titres formels.   
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Garder les employés âgés sur le marché du travail 

 
Groupe 4 : Travailleurs âgés (>55) 

 
 

Potentiel : 96 000 personnes actives occupées à plein temps 
 
A partir de 55 ans, la participation à la vie active diminue progressivement. En 2009, le taux d’activité 
professionnelle de la population âgée entre 55 et 64 ans était de 68 % alors que celui des 25 -54 ans 
s’élevait à 87 %. En 2009, 15 % des 65-74 ans sont restés actifs après l’âge de la retraite, mais les 
trois quarts à temps partiel uniquement. Les chiffres montrent clairement que le retrait de la vie active 
a déjà lieu avant l’âge réglementaire de la retraite pour une grande partie de la population active. 
D’autre part, de nombreuses personnes maintiennent une activité, du moins à temps partiel, après 
l’âge de la retraite. Les deux segments recèlent un potentiel qui pourrait être mieux exploité grâce à 
des mesures appropriées. En comparaison internationale, la Suisse occupe une position leader en 
termes de participation des travailleurs âgés au marché du travail. Cela implique d’une part que les 
conditions-cadres sont favorables à la participation de travailleurs âgés au marché du travail et d’autre 
part, qu’il sera moins aisé que dans des pays présentant des potentiels moins bien exploités 
d’accomplir davantage de progrès. 
 
Si le potentiel des sans-emploi et des personnes non actives et occupées à temps partiel âgées entre 
55 et 64 ans était entièrement exploité en 2009, les entreprises disposeraient, en théorie, de 420 000 
personnes supplémentaires occupées à plein temps. L’activation de 20 % de ce potentiel théorique 
grâce à des mesures appropriées permettrait de fournir quelque 84 000 équivalents temps plein sup-
plémentaires à l’économie suisse.   
 
Compte tenu du vieillissement démographique, les personnes qui ont atteint l’âge de la retraite consti-
tuent elles aussi un potentiel qui gagnera en importance au cours des prochaines années. S’il était 
possible d’accroître de 20 % la population âgée de plus de 64 ans qui demeure en emploi, l’économie 
disposerait de 12 000 équivalents plein temps supplémentaires.  
 

Ligne directrice :  Optimiser les possibilités pour les travailleurs âgés d’exercer une activité pro-
fessionnelle 

 

Objectif 4 :  Permettre de rester actif jusqu’à l’âge réglementaire de la retraite et au-delà 

 
Rattachées à la ligne directrice ci-dessus, les mesures suivantes devraient contribuer à atteindre 
l’objectif 4.   
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Tableau 7: Travailleurs âgés (>55)  

Objectif Mesures 
Poursuivre une 
activité profession-
nelle jusqu’à l’âge 
réglementaire de la 
retraite et au-delà  

4.1 Incitations des services sociaux en faveur de l’allongement de la vie active 

4.2 Mesures particulières visant la réinsertion des sans-emplois plus âgés  
4.3 Analyse des obstacles rencontrés par les entreprises dans l’engagement de can-

didats âgés  
4.4 Promotion de la santé des employés 
4.5 Création d’une loi fédérale sur la formation continue  
4.6 Acquisition et maintien des compétences de base (lecture, écriture, calcul, 

utilisation des TIC)  
4.7 Développement et création d’offres de formation de rattrapage (offres de forma-

tion à plus faibles exigences comprises) 
4.8 Prise en compte des acquis dans l’obtention d’un titre formel (« validation des 

acquis ») 
4.9 Développement de filières passerelles et de reconversion facilitant le passage 

d’un domaine professionnel à un autre 
 
 

Poursuivre une activité professionnelle jusqu’à l’âge réglementaire de la retraite et au-delà 

Malgré les tendances vers une flexibilisation de l’âge de la retraite, les réglementations en vigueur dans le 
domaine des assurances sociales jouent un rôle déterminant dans la décision des travailleurs en ce qui 
concerne le moment de se retirer de la vie active. Afin d’éviter les distorsions et pour que ces décisions 
puissent être prises conformément aux possibilités et aux préférences des travailleurs, il faut viser une 
neutralité des incitations au niveau des assurances sociales. Ces dernières années, plusieurs entraves 
liées aux réglementations du deuxième et du troisième piliers ont pu être levées. Il faut encore créer des 
incitations à poursuivre la vie active après l’âge de la retraite dans le cadre de l’AVS en introduisant p.e. 
une franchise des cotisations pour les retraités actifs ou en aménageant la possibilité de combler a poste-
riori les lacunes de cotisation23. Les modifications légales donnent aux institutions de prévoyance une plus 
grande marge de flexibilité qu’ils pourront utiliser de manière autonome.  
Ces prochaines années, des analyses seront menées pour identifier à quels obstacles les entreprises de-
meurent confrontées dans l’engagement de candidats âgés. Jouir d’une bonne santé est un facteur déter-
minant pour rester actif. D’où l’importance de la promotion de la santé des travailleurs. Un nombre relative-
ment élevé de travailleurs âgés quittent le marché du travail pour cause d’invalidité. Il est indispensable de 
diminuer les retraites pour des raisons de santé afin d’exploiter plus efficacement le potentiel des travail-
leurs vieillissants. Compte tenu du caractère préventif de ce type de mesures, leur effet se déploie unique-
ment à long terme.  
Etant donné que le risque de devenir un chômeur de longue durée s’accroît avec l’âge, l’assurance chôma-
ge veille à développer et identifier des mesures en faveur de la réinsertion des demandeurs d’emploi d’un 
certain âge. Dans ce contexte, il est fondamental que les entreprises tiennent compte des besoins des 
employés plus âgés dans l’aménagement des places de travail.  
Au niveau de la politique de la formation, il existe également des mesures d’encouragement des travailleurs 
de plus de 50 ans à rester longtemps dans la vie active. Des études gérontologiques montrent que les per-
sonnes âgées possèdent un grand potentiel, notamment dans les domaines de l’expérience et de l’aptitude 
à l’apprentissage (Winkler, 2005). Il est donc essentiel d’assurer, pour les actifs moins qualifiés, l’acquisition 
et le maintien des compétences de base nécessaires à l’intégration sur le marché du travail. Il s’agit d’autre 
part de bâtir sur la transférabilité des compétences des salariés plus âgés. Il est crucial de revaloriser leur 
capital humain en mettant l’accent et en prenant en compte les compétences acquises par voie informelle, 
en développant des passerelles appropriées, autrement dit en abaissant le seuil d’accès à la formation 
continue ou en privilégiant l’apprentissage sur le lieu de travail et en orientant la demande dans ce sens. 
En outre, selon les informations qu’ils ont fournies, près de 40 % des femmes âgées entre 65 et 69 ans et 
un tiers des hommes du même âge s’occupent de personnes plus âgées en dehors de leur ménage 
(Clemens, Höpflinger, & Winkler, 2005). La création d’offres adéquates en filières de reconversion et en 
formation continue devrait permettre de mieux utiliser ces potentiels et de façon plus conforme à la deman-
de en vue de combattre l’effet de crowding-out qui se produit dans le secteur de la santé et des soins.  

                                                      
23 A ce titre, voir la réponse du Conseil fédéral à l’interpellation Reimann 11.3112 : Mettre un terme au gaspillage des talents en 

valorisant l'emploi et le travail des seniors. 
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Relever le niveau de qualification des actifs 

 
Groupe 5 : Population active 

 
 

Potentiel théorique d’actifs âgés entre 25 et 64 ans  
en vue d’une formation de rattrapage ou d’une qualification complémentaire 

300 000 personnes actives occupées à plein temps de degré secondaire I 
1,5 million de personnes actives occupées à plein temps de degré secondaire II 

 
Au cours des prochaines années, la structure des qualifications de la population en âge de travailler 
continuera d’évoluer vers le haut en raison de l’augmentation du taux de diplômes et de la forte crois-
sance de l’immigration de professionnels hautement qualifiés. Pour répondre à cette demande, il im-
porte de maintenir le haut niveau actuel d’investissements dans la formation et d’augmenter encore le 
taux de diplômés du degré secondaire II (cf. groupe 1). Dans le but de faciliter l’adaptation continue de 
l’offre de main-d’œuvre aux changements permanents auxquels est soumise la demande et de mieux 
activer le potentiel de la population adulte active, il est essentiel d’exploiter au mieux la gamme des 
possibilités en termes de qualifications de rattrapage et de qualifications complémentaires. Les exa-
mens professionnels fédéraux et les examens professionnels fédéraux supérieurs, par exemple, per-
mettent de développer des qualifications professionnelles particulièrement adaptées aux besoins du 
marché du travail pour les personnes qui ont déjà suivi une formation de base et qui disposent de 
plusieurs années d’expérience professionnelle.  
 
Concernant ce segment, le potentiel mis en évidence n’est pas un nouveau potentiel mis à la disposi-
tion du marché du travail, puisque les actifs en question sont déjà occupés à plein temps. Le potentiel 
théorique généré par ce groupe se limite dès lors au rehaussement du niveau de leur formation. C’est 
pourquoi nous ne chiffrerons pas ici l’objectif visé. 
 

Ligne directrice : Offrir des possibilités, en cours d’emploi, d’acquérir des qualifications com-
plémentaires axées sur les besoins du marché du travail 

 

Objectif 5 : Relever en permanence le niveau de qualification de la population active   

 
 
Rattachées à la ligne directrice ci-dessus, les mesures suivantes devraient contribuer à atteindre 
l’objectif 5. 
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Tableau 8: Population active (>25)  

Objectif Mesures 
Relever en perma-
nence le niveau de 
qualification 

5.1 Maintien des compétences de base des travailleurs les plus éloignés de 
la formation (Aptitude à participer au marché du travail et formation postobli-
gatoire – élaboration dans le cadre de la loi sur la formation continue) 

5.2 Formation de rattrapage 
(Formation postobligatoire du degré secondaire II)

5.3 Procédure pour la prise en compte des acquis 
(par le biais de la loi sur la formation continue, permettre la prise en compte)  

5.4 Consolidation des filières d’études en cours d’emploi ; programmes passe-
relles pour les personnes souhaitant se reconvertir  

5.5 Perméabilité du système de formation au degré tertiaire par le biais de 
passerelles standardisées 

 
 

Relever en permanence le niveau de qualification par des formations de rattrapage et des for-
mations complémentaires  

Il convient d’intensifier le relèvement du niveau de qualification de la population active pour l’ensemble 
des niveaux de formation. La population active qui n’a pas bénéficié d’une formation doit pouvoir la 
rattraper par le biais de programmes spécifiques en vue de renforcer son employabilité et d’assurer 
ainsi un socle de base sur lequel bâtir une formation continue.  
En vertu de l’art. 64a Cst., la Confédération fixe les principes applicables à la formation continue. Elle 
peut encourager la formation continue, ce qu’elle fait par ailleurs dans plus de 50 lois spéciales. La loi 
sur la formation continue actuellement en préparation fixera aussi les domaines et les critères de 
l’encouragement de la formation continue.  
La prise en compte des compétences acquises par la voie informelle ou par la formation continue en 
entreprise est un facteur clé de l’accroissement de perméabilité de l’espace de formation suisse. A 
l’heure actuelle, la validation des acquis est appliquée uniquement dans la formation professionnelle 
initiale. Afin que des parcours de formation hétérogènes soient reconnus à l’échelon national tout au 
long de la vie professionnelle, il est nécessaire d’étendre ce concept à l’ensemble du paysage suisse 
de la formation dans le but d’éviter les redondances et de minimiser les absences au travail des actifs 
pendant la formation continue et complémentaire. Le développement des filières d’études en cours 
d’emploi dans les hautes écoles devrait permettre à de nombreux actifs de concilier formation com-
plémentaire et travail. 
Aujourd’hui, il existe une pluralité de passages possibles vers les filières proposées par les hautes 
écoles spécialisées et par la formation professionnelle supérieure pour les élèves issus d’une voie de 
formation à orientation professionnelle. Ceci est également vrai pour les personnes effectuant une 
maturité professionnelle puisque l’examen complémentaire donne accès à toutes les filières propo-
sées par les hautes écoles universitaires. Le système de formation est encore susceptible 
d’améliorations en termes de perméabilité, perméabilité que les prestataires de la formation devront 
développer dans le cadre d’une coopération interinstitutionnelle. 
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Immigration comme instrument de flexibilisation 

 
Groupe 6 : Main-d’œuvre issue de l’immigration 

 

 
 

25 000 à 45 000 personnes qualifiées supplémentaires par année  
issues de l’immigration  

Comparée sur le long terme, l’immigration de main-d’œuvre en Suisse a été particulièrement élevée 
ces dernières années, ce qui a eu des retombées positives sur le développement économique de la 
Suisse et a également contribué au fait qu’en 2009, notre pays a été moins touché par la crise éco-
nomique mondiale par rapport à de nombreux autres pays industrialisés. Avec l’accord sur la libre cir-
culation des personnes entre la Suisse et l’Union européenne, l’immigration des ressortissants de l’UE a 
fortement progressé. Si la tendance se maintient, 25 000 à 45 000 professionnels supplémentaires 
provenant de l’immigration seront disponibles par année (OFS/propres calculs). 

Le grand nombre d’arrivants de l’UE prouve l’attrait particulier de la Suisse en tant que lieu de résidence ou 
de travail. A moyen et à long terme, les possibilités qui s’offrent à la Suisse d’attirer la main-d’œuvre 
étrangère dépendent de sa capacité à offrir des conditions économiques avantageuses et de 
l’acceptation politique dont doit bénéficier l’immigration. Les pronostics à ce sujet sont très délicats et 
hasardeux. Dans la perspective actuelle, il paraît vraisemblable que la Suisse gardera son attrait pour 
la main-d’œuvre étrangère dans les années à venir. On sait par expérience que l’immigration est fonc-
tion du besoin en main-d’œuvre. Si ce besoin devait s’amoindrir au cours des prochaines années, 
l’immigration entamerait un mouvement de recul. En outre, d’autres pays ont déjà pris des mesures en 
vue de garder le personnel qualifié dans leur propre pays (FES, 2009). 

Ces dernières années, l’immigration a répondu à la demande des entreprises helvétiques et a consi-
dérablement consolidé l’économie suisse. La possibilité de pouvoir recruter de la main-d’œuvre à 
l’étranger demeure déterminante pour la Suisse. En tant que petit pays, elle n’est pas en mesure de 
former elle-même tous les spécialistes dont elle a besoin dans une économie moderne basée sur la 
division du travail. Il est dès lors primordial de consolider la libre circulation des personnes avec l’UE 
comme facteur clé du succès économique de notre pays. Dans une économie mondialisée, la possibi-
lité de recruter des spécialistes dans la zone non européenne pourrait gagner en importance. Il est 
dès lors fondamental de tirer au mieux profit des contingents relativement restreints de ressortissants 
de pays tiers.  

Ligne directrice :  Exploiter d’abord au mieux le potentiel national – immigration en complément  

 

Objectif 6 :  Faciliter une immigration ciblée afin de combler les déficits de personnel qualifié  

 
Rattachées à la ligne directrice ci-dessus, les mesures suivantes devraient contribuer à atteindre 
l’objectif 6. 
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Tableau 9: Main-d’œuvre provenant de l’immigration 
  

Objectif Mesures 
Faciliter une immi-
gration ciblée afin 
de combler les 
déficits de person-
nel qualifié   

6.1 Poursuite de la libre circulation des personnes ressortissantes de l’UE et 
consolidation politique 

6.2 Possibilité de recruter des spécialistes en dehors de l’UE  
6.3 Meilleure intégration des personnes issues de l’immigration 
6.4 Comparabilité des diplômes 

 
 

Faciliter une immigration ciblée afin de combler les déficits de personnel qualifié  

Ces dernières années ont prouvé le potentiel économique que recèle la libre circulation des person-
nes pour la Suisse. D’un point de vue politico-économique, la consolidation des accords bilatéraux 
avec l’UE jouit de la plus haute priorité. La possibilité pour la main-d’œuvre nationale de pouvoir profi-
ter de la dynamique économique positive joue un rôle central dans l’acceptation de la libre circulation 
des personnes. A ce titre, la mise en œuvre adéquate des mesures d’accompagnement revêt une 
importance capitale. L’immigration des dernières années a toutefois augmenté les investissements 
dans l’immobilier et le domaine des infrastructures. Ces défis devront être relevés ces prochaines 
années. 
Les possibilités d’accès aux spécialistes en provenance de pays tiers iront plutôt en augmentant en 
raison de la mondialisation croissante. Le contingentement de l’immigration des pays tiers ne sera 
toutefois pas levé. Dans ces conditions, il s’agira de tirer au mieux profit des contingents ces prochai-
nes années. La limitation de l’immigration en provenance des pays tiers qui n’est pas liée au travail – 
tout en respectant nos obligations humanitaires – pourrait offrir une marge de manœuvre supplémen-
taire.       
L’intégration d’immigrés, en particulier lorsque leur niveau de qualification est bas et qu’ils proviennent 
de milieux culturels éloignés, constitue un défi notable tant sur le plan de la politique sociale que du 
point de vue de la politique du marché du travail. Dans le but d’harmoniser les efforts en faveur d’une 
meilleure intégration à tous les niveaux institutionnels (Confédération, cantons, communes, ONG), le 
Conseil fédéral a rédigé un rapport sur l’évolution de la politique d’intégration. Sur la base des résul-
tats, des adaptations institutionnelles seront envisagées afin de renforcer l’efficacité de la politique 
d’intégration de la Confédération. Le fait que l’intégration doive être assurée par les structures existan-
tes (p. ex. l’AC, l’AI, l’assistance sociale) est un principe fondamental à cet égard. Une étude sur 
l’intégration des étrangers en Suisse réalisée par l’OCDE paraîtra probablement encore en 2011.  
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Monitorage de la main-d’œuvre qualifiée 

L’instrument de monitorage du personnel qualifié sert à repérer dans quels domaines le réservoir de 
main-d’œuvre est suffisant dans la situation actuelle et pour l’avenir et dans quels domaines une pé-
nurie est susceptible de se creuser. Le DFE souhaite donner des informations afin que les décisions 
relatives au marché du travail et à la politique de la formation soient prises sur une base solide et afin 
de donner à tous les partenaires concernés les moyens de réagir à temps.  
 
Dépister les déficits de main-d’œuvre suffisamment tôt, les mesurer et en détecter les causes est un 
objectif ambitieux. Engager les mesures politiques appropriées l’est d’autant plus. En 2009, le centre 
de recherche B,S,S. Basel a mis au point, sur mandat de l’OFFT, un système d’indicateurs de la pé-
nurie de main-d’œuvre. Le système fournit des informations sur la structure du marché de la main-
d’œuvre (p. ex. personnes occupées, personnes au chômage), des indicateurs de pénurie (p. ex. taux 
de couverture des places vacantes et demandeurs d’emploi, migration) et des indicateurs de flexibilité 
qui révèlent la palette des profils pour une profession déterminée ou encore la palette de recrutement 
pour des postes mis au concours (afin d’éviter p. ex. une limitation inutile dans la recherche de per-
sonnel qualifié).  
 
Le système d’indicateurs a été utilisé par la Confédération, des associations de branches et des en-
treprises privées. S’agissant de la Confédération, elle s’en est servie jusqu’à présent pour vérifier des 
pronostics de pénurie de main-d’œuvre (p. ex. spécialistes MINT) ou pour estimer le potentiel de 
main-d’œuvre (p. ex. secteur des cleantech). Les branches et les entreprises mettent avant tout 
l’accent sur les alternatives possibles et la flexibilité du marché du travail. La branche de l’information 
et de la communication a par exemple réalisé des prévisions concernant le besoin de formation (no-
tamment au niveau de la formation professionnelle).  
 
L’instrument a été affiné dans l’intervalle grâce à la prise en compte des rapports de genre ou des 
différences par région. Son perfectionnement continu à moyen terme fera l’objet d’un examen dans le 
cadre de l’initiative visant à combattre la pénurie de personnel qualifié.  
  

Ligne directrice : Mise sur pied et développement du système d’indicateurs en vue d’une meil-
leure gestion du réservoir de personnel qualifié à moyen terme 

 

Objectif 7.1 : Mettre en place un monitorage performant du personnel qualifié selon les 
dernières normes 

Objectif 7.2 : Permettre aux principaux groupes d’utilisateurs une utilisation correspondant 
à leurs besoins  

 
Rattachées à la ligne directrice ci-dessus, les mesures suivantes devraient permettre d’atteindre les 
objectifs 7.1 et 7.2.  
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Tableau 10: Mesures relatives au monitorage du personnel qualifié  

Objectifs Mesures 
Mettre en place un 
monitorage perfor-
mant du personnel 
qualifié selon les 
dernières normes 

7.1 Perfectionnement de l’instrument   

Permettre aux 
principaux groupes 
d’utilisateurs une 
utilisation corres-
pondant à leurs 
besoins  

7.2 Analyse et clarification des besoins auprès des principaux groupes d’utilisateurs  

 
 

Mettre en place un monitorage performant du personnel qualifié   

Des améliorations peuvent être apportées au système notamment par le biais d’une simplification qui 
rende son utilisation plus souple pour les principaux groupes d’utilisateurs. La boussole suédoise Yrke 
(boussole d’orientation professionnelle) qui pondère les indicateurs de pénurie et les transforme en un 
indice de pénurie constitue un modèle en la matière. Il s’agit encore d’examiner s’il est possible 
d’intégrer des informations supplémentaires sur le sous-emploi (fournies p. ex. par l’enquête suisse 
sur la population active) comme contrepoids à la pénurie de main-d’œuvre.  
 
Permettre aux principaux groupes d’utilisateurs (notamment les conseillers professionnels) 
une utilisation correspondant à leurs besoins  

Avant de rendre l’instrument public, notamment dans le domaine des pronostics des besoins de for-
mation, il importe de définir avec les principaux groupes d’utilisateurs (notamment les conseillers pro-
fessionnels) un guidage qui corresponde aux besoins des utilisateurs. Il convient notamment 
d’analyser le besoin des cantons par le biais de la Conférence suisse des offices de formation profes-
sionnelle (CSFP) en tant qu’institution spécialisée de la Conférence suisse des directeurs cantonaux 
(CDIP). 
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3   Récapitulatif des lignes directrices, objectifs et mesures 
 
Tableau 11: Lignes directrices, objectifs et mesures 
 

Leitlinie Ziel Massnahmen 

Pour les jeunes : 
formation profes-
sionnelle avant 
l’entrée en emploi  

Amener 95 % des jeunes 
de 25 ans à obtenir un 
diplôme du degré se-
condaire II 

1.1 Consolidation du case management en exploitant le po-
tentiel d’optimisation conformément au rapport d’évaluation 
et en garantissant son financement 

1.2 Développement et création de places d’apprentissage 
supplémentaires à plus faibles exigences 

1.3 Analyse des parcours de formation et des parcours 
professionnels des jeunes 

Faire nettement reculer le 
taux de chômage des jeu-
nes 

1.4 Optimisation de la collaboration entre les autorités char-
gées de la formation professionnelle, les ORP et l’aide 
sociale 

1.5 
 
 

Admission des jeunes aux ORP uniquement en coordination 
avec les services de case management « Formation profes-
sionnelle » 

1.6 Examen d’un meilleur ancrage juridique du case mana-
gement  

Faire baisser le nombre de 
jeunes bénéficiaires de 
l’aide sociale  

1.7 Etude sur l’étendue du phénomène des jeunes bénéficiai-
res de l’aide sociale et ses causes 

Pour les adultes 
sans diplôme de 
degré secondaire 
II : D’abord le 
travail, ensuite la 
formation  
 

Augmenter la participation 
au marché du travail 

2.1 Réinsertion des demandeurs d’emploi sans qualifications 
sur le marché du travail dans le cadre de l’AC 

2.2 Optimisation des conditions-cadres permettant de concilier 
vie familiale et vie professionnelle 

2.3 Réduction des incitations négatives induites par les assu-
rances sociales, optimisation de la collaboration avec l’AC 

Développer les formations 
de rattrapage et les forma-
tions complémentaires 

2.4 Création d’une loi fédérale sur la formation continue 

2.5 Acquisition et maintien des compétences de base (lec-
ture, écriture, calcul, utilisation des TIC) 

2.6 Prise en compte des acquis dans l’obtention de titres 
formels (« validation des acquis »)  

2.7 
 

 

Développement et création d’offres de formation de rat-
trapage (offres de formation à plus faibles exigences 
comprises)  

2.8 Examen de l’aménagement d’un case management pour 
les adultes 

Collecter des données sur le 
nombre d’adultes sans 
emploi bénéficiaires de 
l’aide sociale et sur leur 
parcours 

2.9 Etude sur le nombre d’adultes sans emploi bénéficiaires de 
l’aide sociale et sur leur parcours 

Augmenter le taux 
d’occupation et 
relever le niveau 
de qualification 
des adultes titulai-
res d’un diplôme 
de degré se-
condaire II 

Créer des conditions-
cadres favorisant une plus 
grande participation au 
marché du travail 

3.1 Optimisation des conditions-cadres permettant de concilier 
vie familiale et vie professionnelle  

3.2 Analyse des meilleures incitations à travailler induites par le 
système fiscal (déductions pour les familles et les ménages 
disposant de deux salaires)  

3.3 Optimisation de l’égalité salariale entre les sexes   

Encourager l’acquisition 
de qualifications complé-
mentaires axées sur les 
besoins du marché du 
travail 

3.4 Création d’une loi fédérale sur la formation continue 
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Leitlinie Ziel Massnahmen 

 
 

3.5 Prise en compte des acquis dans l’obtention de titres for-
mels (« validation des acquis ») 

3.6 Consolidation des filières d’études en cours d’emploi 

Optimiser les 
possibilités pour 
les travailleurs 
âgés d’exercer 
une activité pro-
fessionnelle 

Permettre de rester actif 
jusqu’à l’âge réglementaire 
de la retraite et au-delà  

4.1 Incitations des services sociaux en faveur de l’allongement 
de la vie active 

4.2  Mesures particulières visant la réinsertion des sans-    
 emploi plus âgés 

4.3 Analyse des obstacles rencontrés par les entreprises dans 
l’engagement de candidats plus âgés 

4.4 Promotion de la santé des employés 

4.5  Création d’une loi fédérale sur la formation    
 continue 

4.6 Acquisition et maintien des compétences de base (lec-
ture, écriture, calcul, utilisation des TIC) 

4.7 Développement et création d’offres de formation de rat-
trapage (offres de formation à plus faibles exigences 
comprises) 

4.8 Prise en compte des acquis dans l’obtention d’un titre 
formel (« validation des acquis ») 

4.9 Développement de filières passerelles et de reconver-
sion facilitant le passage d’un domaine professionnel à un 
autre 

Offrir à tous les 
actifs des possibi-
lités d’acquérir, en 
cours d’emploi, 
des qualifications 
complémentaires 
axées sur les 
besoins du mar-
ché du travail   

Relever en permanence le 
niveau de qualification de 
la population active   

5.1 Maintien des compétences de base des travailleurs les 
plus éloignés de la formation 
(Aptitude à participer au marché du travail et formation 
postobligatoire – élaboration dans le cadre de la loi sur la 
formation continue) 

5.2 Formation de rattrapage 
(formation postobligatoire du degré secondaire II)

5.3 Procédure pour la prise en compte des acquis 
(par le biais de la loi sur la formation continue, permettre la 
prise en compte)  

5.4 Consolidation des filières d’études en cours d’emploi ; 
programmes passerelles pour les personnes souhaitant se 
reconvertir 

5.5 Perméabilité du système de formation au degré tertiaire 
par le biais de passerelles standardisées 

Exploiter d’abord 
au mieux le po-
tentiel national – 
immigration en 
complément 

Faciliter une immigration 
ciblée ain de combler les 
déficits de personnel quali-
fié     

6.1 Poursuite de la libre circulation des personnes ressor-
tissantes de l’UE et consolidation politique 

6.2 Possibilité de recruter des spécialistes en dehors de l’UE  

6.3 
 

 Meilleure intégration des personnes issues de    
 l’immigration   

6.4 Comparabilité des diplômes 

Mise sur pied et 
développement 
du système 
d’indicateurs en 
vue d’une meilleu-
re gestion du 
réservoir de per-
sonnel qualifié à 
moyen terme  

Mettre en place un monito-
rage performant du per-
sonnel qualifié selon les 
dernières normes 

7.1 Perfectionnement de l’instrument   

Permettre aux principaux 
groupes d’utilisateurs une 
utilisation correspondant à 
leurs besoins 

7.2 Analyse et clarification des besoins auprès des principaux 
groupes d’utilisateurs  
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4 Mise en œuvre et accompagnement 

 
Le DFE élabore d’ici la fin août 2011 un rapport sur la situation du personnel qualifié en Suisse (pré-
sent rapport). Le rapport est réalisé conjointement par l’Office fédéral de la formation professionnelle 
et de la technologie, le Sécretariat d’Etat à l’économie SECO et le Secrétariat général du DFE.  
 
A l’occasion d’une table ronde qui aura lieu en septembre 2011, le chef du Département s’entretiendra 
avec les représentants des partenaires sociaux, des cantons, des milieux scientifiques, économiques 
et des organisations du monde du travail sur le projet de stratégie du DFE.  
  
Les mesures du présent rapport relèvent dans une large mesure du domaine de compétences du DFE 
et peuvent directement être mises en œuvre. Un groupe de travail  accompagnera les travaux de mise 
en œuvre. Dans ce contexte, il est important d’explorer toutes les possibilités existantes et de com-
prendre pourquoi certaines mesures (à court terme) déploient leurs effets et d’autres pas.  
 
En parallèle, le DFE élabore des mesures à moyen et long termes en intégrant d’autres domaines 
politiques connexes. Le Conseil fédéral débattra des propositions élaborées en commun. Dans ce 
cadre, il sera fait état du présent rapport et des résultats des discussions menées lors de la table ron-
de.  
 

 
 
Fig. 17: Contexte politique actuel du présent rapport qui sera discuté à l’occasion d’une table ronde. 
 
 
Le DFE évaluera par la suite l’effet des mesures dans le cadre d’un monitorage annuel et observera 
dans quelle mesure les potentiels disponibles de main-d’œuvre sont exploités.  
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Glossaire 

Abréviation Signification 

Cycle du porc Phénomène apparaissant lorsque l’offre (de main-d’œuvre) ne peut répondre de ma-
nière efficace aux modifications de la demande et qu’avec un temps de décalage im-
portant – comme dans la grippe porcine – en raison des délais de production (dans ce 
cas de figure, la durée de la formation)

FPI Formation professionnelle initiale 

FPS Formation professionnelle supérieure 

Morbidité Période entre la fin de durée de vie en bonne santé et le décès (normalement période 
caractérisée par la maladie ou les handicaps : incapacité de travail) 

OFS Office fédéral de la statistique 

Personnel qualifié Par personnel qualifié au sens du présent rapport, on entend la main-d’œuvre  qui 
dispose au moins d’une qualification professionnelle et/ou d’une certaine spécialisa-
tion professionnelle (p. ex. grâce à une expérience professionnelle de plusieurs an-
nées). Le terme main-d’œuvre couvre également les actifs sans formation et sans 
expérience professionnelle de longue date.  

Personnes actives en 
équivalents plein 
temps 

= 
(équivalents plein temps de toutes les activités exercées  
[=heures de travail effectives/moyenne des heures travaillées pour un poste à plein 
temps]) 
+ 
(équivalents plein temps de tous les sans-emploi 
[=nombre de sans emploi/∑(taux d’occupation recherché)]) 
+ 
(équivalents plein temps de taux d’occupation supplémentaires visés 
[=nombre de personnes souhaitant augmenter leur taux d’occupation /∑(pourcen-
tages supplémentaires souhaités)]) 

Population active Somme des personnes actives occupées et des chômeurs (actifs : personnes d’au 
moins 15 ans révolus, les personnes exerçant une activité lucrative indépendante, les 
salariés ou les personnes qui travaillent dans l’entreprise familiale sans être rémuné-
rées ; chômeurs : personnes âgées de 15 à 74 ans qui étaient sans emploi pendant la 
semaine de référence, à la recherche d’un emploi au cours des quatre dernières se-
maines, disponibles pour travailler)   

Taux d’activité Taux d’activité en équivalents plein temps : 
Personnes actives en équivalents plein temps/population de référence (p. ex. Suis-
ses, hommes, etc.) 

Tertiarisation 1. Processus continu d’orientation des emplois, des activités artisanales et indus-
trielles vers les activités de services.  

2. Hausse de la demande découlant du point 1. en formations scolaires (à savoir 
tous les diplômes du degré secondaire II – hormis les apprentissages et les éco-
les professionnelles à plein temps – et les diplômes du degré tertiaire)  
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